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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  
--,.-* 

D W o n  du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 IMTIRIDGU- 
T5 1 27 

Extrait du registre des arrêtés de la MaIrle de 
MontpeUier 

Arrêt6 temporaire 
Mesures de ckcula~on et de stationnement 

Avenue de Toulouse 

Madane le Maire de Ia ViUe de MontpeMer, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 B L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les artîcles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VIJ I'instruetion inteministtSriel1e sur la signalisation routière, Evre  1, deuxième partie, 
signalisatian de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de p~.escription et livre 1, huitième 
partie, signalîsation temporaire ; 

- VU l'arr&tt! du 4 avril 2008 donnant déldgation de signature B Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSID~RANT qu'if est n6cessaire de prendre des dispositions paTiiculi&res concernant la 
circulation des v4bicules sur la voie du présent arrêt& en raison des travaux de renouvellement de 
branchement gaz, à la &mande de GRDF . ATG . Ingénierie ; 

A compter du 04 juillet 2Oîf et jusqu'au 19 aoElt 2011 inclus, de 8it45B m, l'Avenue de 
Toulouse dans sa partie comprise entre la Rue des Chasseurs et la Place du Huit Mai 1945 est 
soumise aux prescriptions ddfdes ci-dessous : 

O chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse mahimale autoriske est fixée à 30 Ktn/h ; 

r le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précddents sera considérd comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrîere Unmédiate. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Articie 3 : 
a 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF. 

Les dispositions définies par le prdsent arrêt4 annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur D6partemental de la SéCuritd mirblique de i'H6rault et le Directeur GtSndraI des 
Services de. la Ville sont ehargtjs, chacun en ce q~ le concerne, de l'exécution du pr&nt &té 
qui sera pubilé et f iché: conform.t!rnent & la réglementation en vigueur. 

Montpezlier, le 14 Avril 2011 

&dame fe Miaire 

Hkl*ne MlcEiJDRCa 
Et par d4%gatiun 

M 
le Premier Adjoint, 
Serge nEURENCE 



I V i l l e  de 

Direction du 
GMe Urbain 

Service Voirie 

EKtrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesmes de ckculatâon 
Avenue de la Liberté 

Madme le Maire de la Vitle de Montpellier, 

- W te code génc;fral des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 B L 2213.6 ; 

- VU b code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W I'ins~ction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitihrne partie, signalisation tempo& ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant d4légation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le dglement communal d'occupation et d'utüisation de l'espace wbain (R0.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté no 03/09 publie le 20 octobre 2003, relatif2 la lutte contre le bruit ; 

- CONSZD~~M qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particuéres concernant la 
circulation des ve%cules sur fa voie du pr4sent arrêt&, en raison des travaux d'amdnagement de la 
ligne 3 du tramway A la demande de TAM ; 

Arrête : 

A compter du 21 avril 2011 et jusqu'au 22 avril 2011 inclus, la circulation est interdite Avenue 
de la Liberté dans sa partie comprise entre le Pont Jean-Rodolphe Perronet et Carrefour des 
AtiztSs, dans le sens allant du Pont Jean-Rodolphe Perronet vers le Carrefour des Alizés. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation deoute sur l'Avenue de la Liberté, emprunte : 
r le Boulevard de la Perruque 

et se termine sur le Boulevard Jacques Fabre de Morihon. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le prdsent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dirpose de cette sigdisation est à la charge de T'AM 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le prdsent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Dkpartementai de la Sécurité Publique de I'HérauIt et le Directeur Gént?rai des 
Services de Ia Ville sont chargtss, chacun en ce qui le concerne, de l'exkutîon du prtssent anc&tté: 
qui sera publie et affiché confornément la réglementation en vigueur. 

EiBlbne W R O a T X  
Et par délégation 
Xe Premier AI4johG 
Serge FYLEURENCE 



Vi l l e  d e  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêt& de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de Pdavas 

Madame le Maire de la ViIIe de Montpeliier, 

- VU le code gtfn6rSrstl des coilectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 B L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 f -8 et R. 413-1 ; 

- VU i'instniction i n ~ ~ s t é r i e l l e  sur la signalisation routière, iivre 1, quatnéme partie, 
signrîlisation de prescription et iiwr: 1, huitieme partie, signaiisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant déldgation de signature à Monsieur Serge Heurence, Ier 
Adjoint au Maire ; 

- VU le dglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSID&RANT qu'il est nkessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arr&é, en raison des travaux d'élagage B la 
demande de l'entreprise SERPE ; 

Article ler : 

À compter du 20 avril 2011. et jusqu'au 21 avriI 2011 inclus, l'Avenue de Palavas dans sa partie 
comprise entre l'Allée Jean Mique1 et l'Impasse ZUnmer est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

a la voie de circulation, dans le sens Allée Jean Mique1 vers I'lmpasse Zimmer, est 
interdite à la circulation gdndrale 
la circulation des veliicules est alternde sur la voie restant libre, et signalée par piquet 
K10; 

r la vitesse maximale autorisiSe est fixée à 30 Kmh. 
r Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 16hOn. 

Article 2 : 

Les dispositions ddfinies par le prbsent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est la charge de l'entreprise 
SERPE 

Les dispositions d6fmies par le présent ariê&d annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la SécuntiL Publique de I1H6mult et le Directeur Gdndral des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêt6 
qui sera publié et affichd codonnément B la rt?glemen@tion en vigueur. 

PrublI6 b : 4 8 AYR, 2011 

Hélène W R ~ U X  
Et par dél4gafiûn 
le h r n i l p : ~ .  Adjaht, 
Serge F D N C E  



Wrecticrn du 
G n i e  Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arr8t6s de Ila Mairie de 
Montpiellier 

Arrêt4 temporaire 
fnkrditction de stationnement 

Avenue Albert Einstein 

Madame le Maire de fa Ville de Montpellier, 

- VU le code général des co1lectivit:és temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VIJ le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W I'inshnrction inkministénelle sur la signalisation routikre, livre 1, quahi8me parlie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitibrne partie, signalisation temporaire ; 

- W I'arrêttS du 4 avril 2 0 8  donnant dé14gation de signature A Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSID~~.WT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions pdcuIi&i.es concernant le 
stationnement des véhicuies sur la voie du présent arrêt6 en raison des travaux de ravalement de 
f@e à la demande de 1'Eglise Evangélique de PentecGte ; 

Arrête : 

À campter du_fa.2,-d-&@u et jusqu'au 06 mai 2011 inclus, Avenue Albert Einstein côté pair le 
long de la façade de l'église Evangeiique de Pentecôte sur un emplacement de 38 mètres, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinBas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrikre immédiate. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est B la charge de 1' Eglise 
Evangélique de Pentecôte. 



Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Npartemental de la Sécurité mibIique de I'Herault et le Directeur Général des 
Services de la VilIe sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publie et affiche conformément B la réglementation en vigueur. 



Département Urbanisme 
et Aménagement 
Direction Aménagement 
Programmation 
Service Planification - 
Urbanisation nouvelle 

Vil le  d e  

Adresse postale : 
Mairie de Montpellier 
1 Place Francis Ponge 

CER%ggFICA T D'AFFICHA GE 

Réf. : 156scctl1 
Affaire suivie par : S. Callé 
sabine.calle@ville-mantoeIlier.fr 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier certifie qu'ont été affichés, à compter du 
jeudi 14 avril 201 1, sur le panneau d'affichage officiel de la mairie situé à l'extérieur de 
l'hôtel de Ville : 

34064 Montpellier Cedex 2 Tél : 04 67 34 88 93 
Tramway T l  : Hôtel de Ville 
Bureaux : Carré Montmorency 
474 Allée Henri II de 
Montmorency - 34000 Montpellier 
Tramway T l  : Léon Blum 
Fax : 04 67 34 87 61 

- I'arrêté municipal no DAP 2-201 1 en date du 17 mars 201 1 concernant l'enquête 
publique relative à I'établissement des servitudes d'appui-accrochage pour 
l'éclairage public de la troisième ligne du tramway ; 

- l'arrêté municipal r1° DAP 3-201 1 en date du 17 mars 201 1 concernant l'enquête 
publique relative à I'établissement des servitudes d'appui-accrochage pour la 
ligne aérienne de contact de la troisième ligne du tramway ; 

- le certificat de notification des courriers non retirés. 

- les courriers de notification du dépôt des dossiers et des arrêtés d'ouverture de 
I'enquête publique adressés à : 

O Syndicat des copropriétaires de l'immeuble 57 route de Lodève ; 
O SC1 Megara ; 
O Monsieur Babai ; 
O Syndicat des copropriétaires de l'immeuble 33 bis cours Gambetta ; 
O Monsieur Paul Soulas ; 
O Le syndicat des copropriétaires du 1 I T  rue André Michel ; 

Cet affichage est effectué pour une durée de 22 jours. 

Montpellier, le 15 avril 2811 

i 
Pour Ma$ame le JVB 

L'Adjoint délegué à J'U 
r 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  
- .- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/N'ï/R/DGU- 
T5 1 37 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Lodève 

Madame le Maire de la ville' de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
remplacement d'un groupe froid à la demande des transports BREL ; 

Arrête : 

Article 1er : 

Le 27 avril 2011, l'Avenue de Lodève dans sa partie comprise entre la Rue Jacques Draparnaud 
et la Rue des Volontaires est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

O la circulation est interdite ; 
O Le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Ces dispositions sont applicables de lh00 à 6h00. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue de Lodève, emprunte : 
O la Rue Jacques Draparnaud 
O la Rue Subleyras 
O la Rue des Volontaires 

et se termine sur l'Avenue de Lodève. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose,' maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge des transports 
BREL 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité miblique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché confornément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 avril 2011 

Publié le : 4 1 A V R .  7011 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5 139 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Daru 

-- - 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain m.0.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de reprise de 
réseau en façade à la demande de Erdf ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 26 avril 2011 et jusqu'au 28 avril 2011 inclus, Rue Daru, le stationnement est 
interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Erdf. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la ViUe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 avril 2011 

Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 4 ' 1  AVR. 21611 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 INBRIDGU- 
T5148 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Vine de Montpeliier, 

- VU le code gdnéral des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routi&re, livre 1, quatrieme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitit'me partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril Zûû8 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fieurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E,U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des vtfhicules sur la voie du pdsent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement d'une Z A T au Parc de Méric organisé par la D C P. 

Arrête : 

À compter du 23 avril 2 0 t  et jusqu'au 25 avrif 2011 inclus, la Rue de Ferran dans sa partie 
comprise entre l'Avenue de la Justice de Castelnau et la Rue de Méric est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

a le stationnement est interdit ; 
Ces dispositions sont applicables de 6h00 à 22h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

r La circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 6h0Q à 22hOQ. 

Seul le petit train transportant des voyageurs est autorisé à circuler dans le sens Rue de Méric, 
Avenue de la Justice de Castelnau. 

Article 2 : 

À compter du 23 avril 2011 et jusqu'au 25 avril 2011 inclus, Rue de Méric dans sa partie 
comprise entre la Rue de Méric et la Rue Valéry Larbaud, la circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables&6hûQ à 22h00. 



À compter du 23 avril 2011 et jusqu'au 25 avr3 2011 inclus, Rue Floréal, la circulation est 
interdite. 
Ces dispositions sont applicables de mi00 à 22h00. 

A compter du-23 avril 2ûJT et jusqu'au -25 a__il2_1 inclus, Impasse Suzanne Lenglen, la 
circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables-de 6hOO à 22hQOt 

Article 5 : 

À compter du23 avril 201 1 et jusqu'au 25 avrll2011 inclus, Impasse des Floralies, la circulation 
est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 6hW & 22h00. 

Article 6 : 

À compter du 23 avril 2011 et jusqu'au 25 avrii 2011 inclus, Rue PraUial, la circulation est 
interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 6hQ0 à 221h0& 

A compter du 23 avril 2011 et jusqu'au 25 avril 2011 inclus, Impasse Germinal, la circulation est 
interdite. 
Ces dispositions sont applicablesI_6hDO 3 22hOO. 

Article 8 : 

A compter du 23 avril 2011 et jusqu'au 25 avril 20_11 inclus, Rue Joséphine Baker, la circulation 
est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 6hU0 it 22h00. 

A compter du 23 avril 2011 et jusqu'au 25 avril 2011 inclus, Passage des Frères Bouillon, la 
circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 6h00 à 22hQO. 



Article 10 : 

À compter du 23 avril 2011 et jusqu'au 25 amil 2011 inclus, AlIée Jeanne Bourgeois dite 
Mistinguett, la circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 6h00 à 22h00. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 12 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la D C P. 

Article 13 : 

Les dispositions définies par le présent arrêtd annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article -- 14 : 

Le Directeur D6partemental de la Sécurité Pubiique de I'HISrault et Ie Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 2 O AYR, 2011 

Wklène MmRO1UX 
Et par delégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i i l e  d e  

Direction du 
Génie urbain I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Service Voirie 

Arrêté temporaire 
Mesura de circdatnon 

Rue Salnt-Priest 

Madame le Maire de fa Ville de Monlpenier, 

- VU le code générd des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU Sinstsuctlon interministérielle sur la signalisation routiére, livre 1, quatnhme partie, signalisation 
de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporake ; 

- VU l'met6 du 4 avril 2008 donnant déldgation de signature 1à Monsieur Serge Fleurence, lttr Adjoint 
au Maire ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- C~NSIBÉRANT que les wdvaux sur le rdseau AEP ne sont pas terminés. 

Article 1er : 

À compter du 15 avril 2011 les dispositions de l'm&té 201 l/NT/R/DGU-T5089 

du 08 avrit 2011 sont prorog&s jusqu'au 22 am41 2011 inclus. 

M e l e  2 : 
Le Directeur Ddparternental de la Sécurité Publique de lfHtlérault et le DirecEur Général des Services de 
la Viile sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pksent arrêt6 qui sera publié et 
affîché conformément à la réglementation en vigueur. 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

2 0 AVA. 2011 



Vi l l e  de 

Direction du 
€%nie Urbain 

Service Voirie 

Extrait dia r tre des arrêtés de ïa Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
InEierdictian de stationnement 

Rue de L'hpher ie  

Madame le hilalne de la Ville de Montpeuier, 

- VU le code génBfal des collectivitds territoriales et notamment les articles L 2213.1 B L 2213.6 ; 

- V U  le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction Intenninist6rieile sur la signalisation routière, Iivre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêt6 du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire. ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de f'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONS][DÉRANT qu'il est ndcessaire de prendre des dispositions particuE2res concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de pose de 
conduite, la demande de France Telecom ; 

Arrête : 

Astide ter : 

À compter d et jusqufau 13 mai 2012 inclus, Rue de l'Imprimerie entre le no 21 et 
le no 23, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considtsré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Les dispositions définies par le prdsent arrêt6 prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de France 
Telecom. 



Les dispositions définies par le présent arrêti5 annulent et remplacent tautes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Dkpartemental de k Sécurité Pubïique de I'H[trauIt et le Directeur G6nW des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exdcution du pr4sent arrêt6 
qui sera publié et &ch4 conformément A la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 Avril 2011 

Madeune le Maire 

Lcli-, 
H6I&ne =ROUX 
Et par dP,€qpgon 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



Direction du 
G h i e  Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l / N T m U -  
T.5 1 45 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arr& temporaire 
Mesures de: circulation et de stationnement 

Rue de la Marquerase 

Madame le Maire de la Vine de Montpeliier, 

- W le code ghdraf des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 A L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R 413-1 ; 

- VU I'insmction interministérielle sur la signalisation murière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 domant déldgation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Mai= ; 

- VU le rdgiement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDEWT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions p&.iculi&es concernant ta 
circulation des veWcufes sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de branchement 
GAZ, a la demande de GRDF,Exploitation ; 

Arrête : 

A compter du et jusqu'au inclus, la Rue de la Marquerose dans sa 
partie comprise entre la Rue des Passerines et la Rue Michel Colucci dit Coluche est soumise aux 
prescriptions dt?fînies ci-dessous : 

+ la circulation des véhicuies est dtemée par feux ou K 10 ; 
la vitesse maximale autoris& est fixée à 30 Km& ; 

+ le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera consid&& comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions ddfinies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 
GAZ.Exploitation. 

Les dispositions ddfinies par le présent &té annulent et remplacent toutes Ies dispositions 
contraires antdrîeures. 

Le Directeur Départemental de la S&urit& Publique de I?_iémult et le Directeur Gdnbral des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutian du présent arrêtd 
qui sera publié et conformdment la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 25 A d  SQl1 

Madame le Maire 

Et par d&!lsgat:io~? 
le Premier AdjokZ, 
Serge FlLEETRENCE 



Vi l l e  d e  
Montpellier 
-------- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpelüer 

Arrêté teinpraire 
~ e s u r &  de ekculation et de stationnement 

Bodevard Bef.Ehelut 

h d m e  le Maire de la Viile de MontpeUier, 

- VCT le code gén4m.l des collectivit& territoriales et notamment les articles L 2213.1 B L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signdisation rautière, livne 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitictme partie, signalisation tempo& ; 

- VU l'an&& du 4 avril 2Oû8 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Reurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.0.U.E.U.) ; 

- CONSID~RANT qu'il est nt5çessaule de prendre des dispositions particufiws concernant la 
circulation des vdhicules sur fa voie du prdsent anet&, en raison des travaux de rdparation de 
cable, & la &mande de ERDF. Exploîtation AEEEH ; 

A compter d et jusqu'au- inclus, le Boulevard Berthelot dans sa partie 
comprise entre l'Avenue de Vilieneuve-Angoulème et l'Avenue de Maurin est soumise aux 
prescriptions dêfinies ci-dessous : 

r la circulation des vdhicules est alternde par feux ou K10 ; 
+ la vitesse maximale autorisée est fixee à 30 Km/h ; 
r le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alin& préc6dents sera considér4 comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Les dispositions déf ies  par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation, 



La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 

Article 4 : 
-? 

Les dispositions &finies par le présent arrêt& annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires ant6rieures. 

Le Directeur D6partementa.i de la SécuritsS Pubfique de; lTI6rault et le Directeur CZnbral des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pr6sent arrêt6 
qui sera publié et affichto conformément: à la rt5glmentation en vigueur, 

Montpïiir, le 15 Avril 

Madame le Maire 

V 

Hé1Zsne MAAIDROm 
E& par dhtégatisn 
1.e Premier Adfoiat, 
Serge IFLEmNCE 



M o n t p e l l i e r  
- - 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Mmpelfier 

Arrête temporaire 
Mesures de circulation 

Rue jean Bart 
et Avenue Henri Marès 

Madame le Maire de la Vltie de Montpeiiier, 

- VU le code gdnéral des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213,l à L 2213.6 ; 

- W Xe code de laroute et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et RA 413-1 ; 

- VU l'instruction Interministérielle sur la signalisation rirutiiém, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, Iim 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre f ,  huitiiéme 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêt6 du 4 avril 2ûû8 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au M&e ; 

- VU le réglernent communai d'occupation et d'utilisation de i'espace urbain (R.OLU.E.U.) ; 

- W I'mzltd municipal naB3/09 publid le 20 octobre 2003, relatif A la lut& con@ lc bmit ; 

- CONSID~~RAW qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particuIières concernant la 
circulation des véhicules sur les voies du prhent arrêté, en raison des travaux de rdfection 
ponctuelle de cbaussloe il la demande du senrice Voirie de fa Viille de MONTPELWER ; 

Article ler : 

À compter du 26 avril 2013 et jusqu'au-06 mai 2011 inclus, l'Avenue Henri Marés est soumise 
aux prescriptions dkfinies ci-dessous : 

a la vitesse rnaximde autorisbe est fixtfe ii 30 Km/h ; 
chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale. 
Ces dispositions sont applicables de 21h00 à 6h00. 

A compter du_S_ii_avril 2011 et jusqu'au 06. mai 2011 inclus, la circulation est interdite Rue Jean 
3a-t depuis Rond-point d'AIco vers et jusqu'à Rond-point La Pérouse 
Ces dispositions sont applicables de 2Zh00 à 6h00. 



Une d6viation est mise en place. Cette ddviation d&ute sur la Rue Jean Bart, emprunte : 
r Rond-point d'Mc0 
ï la Place Sean Mac Bride 

la Rue Michel Teule 
r la Rue Edmond Lautard 

et se termine sur SAvenue du Professeur Louis Ravaz. 

Les dispositions dé f i e s  par le présent arrête5 prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

La fourniture, pose, maintenance et ddpase de cette sigrzafisation est 3 Xa charge de l'entreprise 
ErnOflA, 

Les dispositions &finies par le pr4sent arrêté annulent et remplamnt toutes les Llisposiths 
conîmhs antdrieures. 

Arücle 7: 

Le, Directeur D4partemental de ta SQurité Pubiîque de 1'Fidrault et le Directem GcLndral àes 
Services de la Viile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex&ution du pdsent arrBt6 
qui sera publlé et a-f15cfié conformément la r6glenienbtion en vigueur. 

a d m e  Ie Maire 

Hélène 
Et par 
le Premier ~ d j a i n t ~  
Serge FZEURENCE 



Montpe l l i e r  

Direction du 
Gdnie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Saint Glement 

Madame Xe Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU I'instruclion interministérielle sur la signalisation mutiére, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitiéme partie, sigrnaiisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, lez 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communûl d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.U.U.E.U.) ; 

- CONSTDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêt& en raison de travaux sur 
le réseau d'eau potable à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

À compter du 18 svnl 2011 et jusqu'au 22 avril 2011 inclus, l'Avenue Saint Clément dans sa 
partie comprise entre la Rue Paul Rimbaud et la Rue Charles Gide est soumise aux prescriptions 
dcCfinies ci-dessous : 

r la circulation des véhicules est altenide par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fix& à 30 Km/h ; 

O le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prdvues aux alinéas précédents sera consideré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de VEOLIA. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêt4 annulent et remplacent toutes Ies dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Skurité Publique de 1'Hdrault et le Directeur Gdndrai des 
Services de la Ville sont chargds, chacun en ce gui le concerne, de I'extçcution du présent arrêté 
qui sera publié et affichd conformkment à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, fe if avril 201 

Madame le Maire 

WéIène MAMLlRiOUX 
Et par d616gation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLE-TRENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de Montpeilier 

Arrêté teniparaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue du Professeur Louis Ravaz 

Madame le Marre de la Ville de Montpellier, 

- VU le code géndra1 des collectivités territorialtes et notamment les articles L 2213.1 2 L 2213.6 ; 

- VU le code de la mute et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction intenninist4rielle sur la signalisation routi5re. livre 1, deuxlr?me partie, signalisation de 
danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et Iivre 1, huitibme partie, sjgnalisation 
temporaire ; 

- W I'ar9t.é 201 i /NT/Rn,GU-T5015 du 01 avril 2011 ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant déldgation de signature 2i  Monsieur Serge Fleurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDI~WT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particuliéres concernant la circulation et 
le stationnement des ve?iicufes sur la voie du présent arrêté en raison de travaux d'installation d'un radar de 
feux h ln demande de la Direction Départemeniale des Territoires et de la Mer ; 

Article l e r  : 

À compter du 15 avril 2011 les dispositions de l'arrêté 201 l/NTIWDGU-T5015 du 01 avril 2011 sont 
prorogées jusqu'au 22 avril 2011 inclus. 

Article 2 : 

Le Directeur DzSpartemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêttS qui sera publié et affiché 
conformdrnent Zi la dglementation en vigueur. 

Montpellier, le 15 avril 2011 

Msdame Xe Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEUFtENCE 

Publié le : 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  
-- 

Direction du 
Génie Urbain l 
Service Voirie I 

Extrait do registre des arrêtés de la M 
Montpelfier 

Arrête temporaire 
Mesuses de circulation 

Rue lMoh 

Madame le Maire de fa VIUe de MontpefIier, 

- VU le code géndral des collectivitds temtoriales et notamment les articles L 2213.1 L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routihe, livre 1, quatrrème partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huiti;ème partie, signallisation temporaire ; 

- VU I1arri!ttS du 4 a* 2008 donnant d616gation de signature à Moasieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au M& ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de respace urbain (R.Q.U.EAJ,) ; 

- VU l'arreté municipal n003/û9 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lut* contre le bruit ; 

- CONSIDJ~WNT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particuH(3res concemant la 
chulation des v&ufes sur la voie du prdsent arrête, en raison des travaux de branchement de la 
Zac PARC 2000 2i la demande de la SERM ; 

Arrete : 

et jusqu'au lus, la Rue Mohammed V dans sa partie 
s Petipa et st soumise aux prescriptions dtsfinles ci- 

dessous : 
e la vitesse maximale autorisée est fur& à 30 KWh ; 
r la circulation des véhicules est 

Ces dispositions sont applicable 

Les dispositions définies par le prdsent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Les dispsitions ddfinies par le préçeat arrêté annulent et remplacent toutes les dispsitions 
contraires anterieures. 

Le Directeur Gdndral des Services de la Ville et le Directeur Mpartemental de la SStScurittS 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exckution du présent adté 
qui sera publid et affiché confomé:ment à ia réglementation en vigueur. 

MontpeIIier, le 15 avril 2011 

Madarne le Maire 

HèI&ne lHANDRQfiX 
Et par d4?l&gation 
IE -mi= aaa~int, 
Serge F'LEUREPICE 



Direction du 
Génie Urbain 

l i ' ~ n i p i l l ! e r  

Service RTEPDO 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté na 20 1 1 P26 1 

Arrêté permanent 
Mesure libre 

Les voies de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales ; 

- VU le code de la route ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉI~ANT que les mesures édictées par l'arrêté municipal du 23 juin 1961 susvisé ne 
sont plus adaptées aux conditions actuelles de circulation et de stationnement dans la ville de 
Montpellier ; 

- QU'IL convient de prendre en considération la croissance de la ville et du trafic, les 
changements de modes de déplacement, l'évolution des pratiques des usagers, ainsi que les 
réformes successives du Code de la Route ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire en conséquence d'abroger l'arrêté municipal du 23 juin 
1961, dont certaines dispositions sont devenues obsolètes et ne sont plus applicables ; 

Arrête : 

Arale ler ; 

L'arrêté municipal du 23 juin 1961 portant règlementation générale de la circulation dans les 
voies de Montpellier est abrogé. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 3 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui serapublié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié ie : 2 4 MAR 20 il 

Montpellier, le 16 mars 2011 



Ville de 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 11 0769 

Date d'expiration : le 19/03/2028 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

PERMISSION DE VOIRIE 

France Telecom Ingénierie Gestion Affaires 

du 206 au 235 Rue du Jeu de Mail des Abbés, 15 Rue 
Beau Séjour 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 
- Vu le code de la voirie routière ; 
- Vu le code des postes et télécommunications ; 
- Vu le code de la route ; 
- Vu la loi no 93-141 8 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de 

la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 
- Vu le décret n064-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 

alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 
- Vu le décret n02005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à 

proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-soi ; 

- Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, 
1 er Adjoint au Maire ; a, 
- Vu I'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du soud~sol, 
- Vu I'arrêté du 12/03/1998, publié au journal officiel le 19/03/1998, autorisant la société 

France Telecom Ingénierie Gestion Affaires à établir et à exploiter un réseau de 
télécommunications ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis 
suite à la commission de consultation du 1211 211 997, conformément à l'article R 141 -14 du 
code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) 
du 31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux 
occupant la voirie communale et I'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du vendredi 15 avril 201 1 pour laquelle le maître d'ouvrage 
France Telecom Ingénierie Gestion Affaires dont le siège est situé Unité d'Intervention 
Languedoc Roussillon 34933 Montpellier Cedex 9, représentée par M. MARTINEZ Juan, 
demande l'autorisation d'occuper le domaine public routier communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 



Article 4 - Partaqe des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur 
autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations 
qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur 
des installations. 

Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien 
et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à- 
vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de I'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux 
visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit 
de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la 
modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il puisse 
invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 





Ville de l 
Montpellier 

Direction de la 
Réglementation et de la 
Tranquillité Publique 
Ressources Communes 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n0201 1/0967/T/R 
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Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 20/04/2011 
Réception en Préfecture : 20/04/2011 

Modalité de gestion des objets trouvés 
Ville de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 
- Vu le code civil et notamment ses articles 7 1 1, 7 12,713, 7 17 et 2276 ; 
- Vu la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité et en 

particulier l'article 2 de l'annexe 1 ; 
- Considérant que nombre d'objets sont régulièrement trouvés sur la voie publique sur le territoire de la 

commune de Montpellier ; 
- Considérant que dans l'intérêt de l'ordre, de la sécurité et de la salubrité publique, et par souci de respect 

du droit de propriété, il y a lieu d'organiser la gestion des objets trouvés ; 

Arrête : 

Article le' : Les objets trouvés sur la voie publique, dans un véhicule servant au transport de voyageurs, 
dans un lieu public ou sur les dépendances accessibles à tous d'un immeuble privé doivent être déclarés et 
déposés au bureau d'accueil des objets trouvés qui est chargé de leur gestion. 

Article 2 : Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas aux objets dont le sort est réglé par des lois et 
règlements particuliers et à ceux trouvés dans les dépendances de la société nationale des chemins de fer 
fiançais. 

Article 3 : Lors du dépôt d'un objet trouvé, l'inventeur n'est pas tenu de décliner son identité, en revanche, il 
doit préciser le lieu, le jour et l'heure de la trouvaille. 

Article 4 : Chaque objet entr<it est inscrit et numéroté sur un registre prévu à cet effet. Ce dernier peut être 
manuel ou informatique. 

Article 5 : Il doit être effectué lors de l'enregistrement une description précise de l'objet. Les informations 
relatives à l'inventeur, le lieu, la date et l'heure de la découverte y sont mentionnés à chaque fois que cela est 
possible. Lors de l'enregistrement, des clichés photographiques peuvent être pris aux fins d'identification de 
l'objet. 

Article 6 : Les denrées périssables, lorsqu'elles ne font pas l'objet d'une règlementation spéciale sont détruites. 

Article 7 : Un récépissé est délivré à l'inventeur. Le cas échéant, il y est fait mention de la destruction prévue à 
l'article 6. 

Article 8 : Le délai de conservation est fixé pour chaque catégorie d'objets conformément à l'article 9 du 
présent arrêté. 

Article 9 : 



1 

NATURE DES 
OBJETS 

Objets de valeur : 
Bijoux 
Montres 
Appareils photo 
Systèmes audio vidéo 
Téléphones portables 
Ordinateurs portables 

contenant) 
Papiers officiels : 
Cartes d'identité, 
passeports, Permis de 
conduire, Certificats 
d'immatriculation de 
véhicules 
Cartes de séjour et 

et autres 
Numéraire, 
(trouvé avec ou sans 

autres 

Cartes bancaires, 
cartes de crédit, cartes 

Délais de 
conservation 

à la 
disposition du 

perdant 

1 an 

Cartes vitales 

1 an 
1 transmission au Trésor Public. 1 

Délais de 
conservation à la 

disposition du 
perdant et 

éventuellement de 
l'inventeur 

1 mois 

15 jours 

1 mois 

Restitution au propriétaire résident 
sur la commune. 

Délai total 
de 

conservation 

13 mois 

A défaut de réclamation, expédition 
à l'autorité ayant délimé le 
document. 

DEVENIR 

Remise à l'inventeur à sa demande. 
A défaut de réclamation, 
transmission à l'administration des 
domaines. 

13 mois 
Remise à l'inventeur à sa demande. 
A défaut de réclamation, 

15 jours 1 

(trouvés avec ou sans 6 mois 
contenant) 

15 jours 

15 jours 

Papiers divers, 

Contenants 
Sacs, 
Porte monnaie 
Portefeuille et autres 

Restitution au propriétaire. 
A défaut de réclamation, expédition 
à l'organisme émetteur. 

15 jours 1 

72087 LE MANS cedex 9 
Restitution au propriétaire. 

Lunettes 

Restitution au propriétaire. 
A défaut de réclamation, expédition 
au centre des cartes vitales perdues 

6 mois 

1 mois 

6 mois 

13 mois 

A défaut de réclamation, destruction. 

6 mois 

Remise à I'inventeur à sa demande. 
A défaut de réclamation, 
transmission à l'administration des 
domaines 
Remise à l'inventeur à sa demande. 
A défaut de réclamation, 
transmission à l'administration des 

Clefs et portes clefs 

Médicaments 
Deux roues non 
motorisés 

Objets divers 
Parapluies, 
Casques, et autres 

6 mois 

1 semaine 

1 an 

1 an 

1 

1 

1 mois 

1 mois 

6 mois 

1 semaine 

13 mois 

13 mois 

domaines. 
Remise à I'inventeur à sa demande 
A défaut de réclamation, 
destruction. 
Restitution au propriétaire. 
A défaut, remise à un pharmacien. 
Remise à l'inventeur à sa demande. 
A défaut de réclamation, 
transmission à l'administration des 
domaines. 
Remise à l'inventeur à sa demande. 
A défaut de réclamation, 
transmission à l'administration des 
domaines. 
Remise à l'inventeur à sa demande 
A défaut de réclamation, 



Les objets cassés, en mauvais état, ou hors d'état de fonctionner, seront détruits à l'issue d'un délai d'un 
mois. Par mesure d'hygiène, les objets ou vêtements souillés ne seront pas acceptés. 

Outillage 

Vêtements 

Article 10 : Si le propriétaire de l'objet se présente avant l'expiration du délai de conservation mentionné à 
l'article 9, son bien lui est restitué sur justification de ses droits, de son identité et de son domicile. 

Article 11 : A l'expiration des délais de conservation fixés à l'article 9, et en cas de non réclamation par le 
propriétaire, l'inventeur est remis en possession de l'objet s'il en fait la demande, sur justification de son 
identité, de son domicile et sur présentation du récépissé de dépôt. Cette disposition ne s'applique pas lorsque : 

- l'inventeur est un fonctionnaire qui a trouvé l'objet dans le cadre de ses missions, 
- l'inventeur, est un employé d'un établissement privé, et trouve l'objet dans le cadre d'une mission de 

collecte au profit de son employeur. 
Cette remise peut être différée, s'il est nécessaire de procéder à des vérifications, concernant soit le propriétaire, 
soit l'inventeur. 
Concernant les objets ou valeurs soumis à une règlementation spéciale, la remise à l'inventeur, lorsqu'elle est 
autorisée par la réglementation en vigueur, ne peut être effectuée que conformément à celle-ci. 
L'inventeur ne devient propriétaire de l'objet qui lui est remis qu'à l'expiration du délai légal de prescription de 
trois ans, délai pendant lequel le propriétaire initial peut toujours faire valoir ses droits. 

1 an 

2 mois 

Article 12 : A l'issue des délais de conservation fixés à l'article 9, les objets déposés non restitués à leurs 
propriétaires ou non réclamés par leur inventeur, non repris par l'administration des domaines sont de ce fait 
détruits par la Ville de Montpellier ou transmis à diverses oeuvres d'utilité publique etlou associations 
caritarives sans recours possible ni de la part du propriétaire ni de l'inventeur. 

Article 13 : Lorsque l'objet à l'expiration du délai de conservation a été remis à l'administration des domaines, 
il appartient au propriétaire ou à l'inventeur de faire valoir ses droits auprès de cette administration. 

1 mois 

1 

Article 14 : Si l'objet a été remis à l'inventeur, il appartient au perdant de se rapprocher du bureau d'accueil des 
objets trouvés qui en réclamera à celui-là la restitution. 

Article 15 : Le bureau d'accueil des objets trouvés pourra refuser les objets ne respectant pas les prescriptions 
de l'article 1"'. 

13 mois 

2 mois 

Article 16 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés chacun pour ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 

Montpellier, le 18 avril 2011 

transmission à l'administration des 
domaines 
Remise à l'inventeur à sa demande. 
A défaut de réclamation, 
transmission à diverses oeuvres 
d'utilité publique ou associations 
caritarives. 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NTMDGU- 
T5151 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 
Avenue Georges Clémenceau 

- - -- - -- -- -- 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'insiruction interministérielle sur la signalisation routière, Livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de pose de support 
électrique à la demande de ERDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 07 mai 2011 inclus, Avenue Georges Clémenceau sur les 
places nécessaires aux emprises de travaux au droit du N043, le stationnement est interdit. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de ERDF 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 18 avril 2011 ,.- 
Madame le Maire ,TG- 

Hélène ~ M A ~ ~ ~ o u x  
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/IUDGU- 
T5 1 68 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Auguste Broussonnet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des vexcules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'éclairage public à la 
demande du service RTEP ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 09 mai 2011 et jusqu'au 20 mai 2011 inclus, la circulation est interdite Rue 
Auguste Broussonnet dans sa partie comprise entre la Rue de la Sauzède et la Rue Professeur 
Henri Serre 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation delbute sur la Rue Auguste Broussonnet, 
emprunte : 

r la Rue de la Sauzède 
r la Rue du Faubourg Saint Jaumes 

et se termine sur le Boulevard Henri IV. 



Article 3 : 
A compter du 09 mai 2011 et jusqu'au 20 mai 2011 inclus, Rue Auguste Broussonnet dans sa 
partie comprise entre la Rue Professeur Henri Serre et le Boulevard Henri IV, la voie de droite est 
interdite à la circulation générale. 

Article 4 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 
La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du service RTEP 

Article 6 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation .en vigueur. 

Montpellier, Ie 18 avril 2011 - 
Madame le Maire M 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
2 7 A"?. 2009 



V i l l e  , d e  
M o n t p e l l i e r  

~irect ion  du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5 169 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Bonnard 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, liMe 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des venicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'éclairage public à la 
demande du service RTEP ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 09 mai 2011 et jusqu'au 20 mai 2011 inclus, la circulation est interdite Rue 
Bonnard dans sa partie comprise entre la Rue de l'Ambre et la Rue Auguste Broussonnet 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Bonnard, emprunte : 
la Rue de l'Ambre 

e la Rue de la Sauzède 
la Rue du Faubourg Saint Jaumes 

et se termine sur le Boulevard Henri IV. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du service RTEP 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent mêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Madame le Maire 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
2 7 AYR. 2009 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  
. . .. . . . . . . . . . . . . . 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5 167 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Professeur Jean-Louis Viala 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux 
d'aménagement de voirie à la demande de la SERM. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 21 avril 2011 et jusqu'au 30 septembre 2011 inclus, l'Avenue Professeur Jean- 
Louis Viala est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

O la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
e le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la SERM. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de 1'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 18 avril 2011 / 
Madame le Maire 

Hélène -- 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5 164 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des vexcules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
tirage de fibre optique à la demande de SFR ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 26 avril 2011 et jusqu'au 03 .juin 2011 inclus, la vitesse maximale autorisée est 
fixée à 30 Kmlh sur : 

e la Place Carnot ; 
O la Rue des Deux Ponts ; 
O la Rue des Aiguerelles ; 
e la Rue Général Riu ; 

la Rue Louis Figuier ; 
O la Place Alexandre Laissac ; 
O la Rue de l'Ancienne Poste ; 
O la Rue du Plan du Parc ; 
O la Rue Durand ; 
e la Rue d'Alger. 



Article 2 : 
À compter du 26 avril 2011 et jusqu'au 03 iuin 2011 inclus, chaque voie alternativement et à 
l'avancement du chantier mobile est interdite à la circulation générale sur : 

e la Place Carnot ; 
e la Rue des Deux Ponts ; 
O la Rue des Aiguerelles ; 
r la Rue Farges ; 
O la Place de Strasbourg ; 
O la Rue Louis Figuier ; 
O la Place Alexandre Laissac ; 
e la Rue du Plan du Parc ; 
e la Rue Durand ; 
e la Rue d'Alger. 

Article 3 : 
À compter du 26 avril 2011 et jusqu'au 03 juin 2011 inclus, le stationnement est interdit sur : 

e la Rue des Deux Ponts au droit du No 13 et NO17 ; 
e la Rue des Aiguerelles angle rue des deux ponts rue farges et NO10 ; 
O la Rue Général Riu angle place de strasbourg ; 

la Rue du Plan du Parc au droit du NO6 ; 
la Place Carnot ; 

O la Rue des Deux Ponts ; 
e la Rue des Aiguerelles ; 
O la Rue Farges ; 
e la Place de Strasbourg ; 
e la Rue Louis Figuier ; 

la Place Alexandre Laissac ; 
e la Rue du Plan du Parc ; 
O la Rue Durand ; 
O la Rue d'Alger. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 4 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 
La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de SFR. 

Article 6 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 18 avril 2011 ,?; 
Madame le Maire 

' Hélène MANDRO 
Et par délégation 

Publié ]le : 

le Premier 



Vi l le  de 

M o n  du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Edrait du registre des arrêt& de la Mairie de 
MontpeUier 

AIT&! temporaire 
Mesures de eircuiaÉion 

Rue Le Titien 

Madame le Maire de la Vie de Montpellier, 

- W le code géngral des collectivit6s tenitorüiles et notamment les articles L 2213.1 ii L 2213.6 ; 

- W b code de fa route et notammenl: Ies articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU I'llistfuetion intemiaisténeHe sur la signalisation roittière, livre 1, quatrihm partie, 
signalisation de gredption et livre 1, huitihrne partie, signniisatlon temporh  ; 

- VU 11mê,t6 du 4 avrii 2908 donnant d6ldgation de signature B 'Monsieur Serge Reureme, 1 er 
Adjoh t au Maire ; 

- VU le rBgIement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- ÇONS~BXAMT qu'ri est nécessaire de prendre des dispositions particuli5res çoncemmt Xa 
r=irx:uIation des vdhicules sur la  oie du prtrsent &t&, en raison de8 travaux b'e&uuissement de 
r6sau à la demande de la SERN ; 

AlTete : 

À Gonylter du 02 mai 20313. et jusqu'au. 13 ma2 2011. uicfus, la circulation est interdite Rue Le 
Titien dans sa partie comprise entre Rmd-poht Evdstc: Gaiois et ia Rue Vemmfiio 

Article 2 t 

Une d6viation est mise en place. Cette déviation débute sur Rond-point Evariste Galois, 
emprunte : 

r l'Avenue du Mondial 98 
o la Rue Samuel Morse 

et se termine sur la Rue Le Titien. 

Article 3 : 
p- 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Ln fourniture, pose, maintenance et ddpose de cette signalisation est à La charge de la SERM 

Les dispositions défiries par le présent arrêt6 annulent et remplacent toutes les dlspusitions 
contraires antérieures. 

IR Directeur Départemental de la Sécurité Publique de lTI6mulr et le Directeur G&& des 
Services de la Ville gont chargrCs, chacun en ce qui le wncernt:, de f'ex&ution du présent mête 
qui sera pubüt? et affiche? conformément It la rkglementation en vigueur. 

1WlontmEer, It? 118 avril 2011 

Msdame le Maire 

le k & r  Adjoint, 

I"ubH4 Xe : 
2 0 Kla 2@11 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtes de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire: 
Interdiction de stathnement 

Rue Beau Sdjour 

Madame le Maire de lai Viile de Montpellier, 

- VU le code gddral des collectivités territoriales et notanment les articles t 2213.1 2i L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU lfinç"uction interministérielle sur la signaiisation routière, livre 1, quatrieme partie, 
signaiisation de prescription et fivre 1, huitilime partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant déldgation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VLJ le rtSgEement communal d'occupation et d'utilisation de I'espace urbain (R.0.U.E.U.) ; 

- CONSD~W quV est nécessaire de prendre des dispositions pairiculi&res concernant le 
stationnement des v6hicuIes sur la voie du prElsent an&c? en raison des travaux d'extension de 
réseaux 21 la demande de France tJlécorn et ERDF ; 

Ar&te : 

Article ler : 

A compter du 25 avrii 2011 et jusqu'au 06 mai 2011 inclus, Rue Beau SSéjour dans sa partie 
comprise entre la Rue de Substantion et la Rue du Jeu de Mail des Abbtfs, le stationnement est 
interdit. 
Le non respect des dispositions p r h e s  aux alinéas pdcédents sera consid&& comme abusif et 
g6nant et passible de mise en fourrlkre immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions défîtinles par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et ddpose de cette signalisation est à la charge de France 
Télécom et ERDF 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antdrieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurig Publique de l'Hérault et le Disecteur Géndral des 
Services de la Ville sont charges, chacun en ce qui le concerne, de Z'exéçutian du présent ameté 
qui sera pubiié et affiché conformément B la rdglementcltion en vigueur. 

Madame le Maiire 

Et par diSli.gation 
ie Xfremi(11r Adjoinh 
Serge n E m N C E  



Direction du 
Genk Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 1MTIRIDGU- 
TS 1 62 

' Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesuresi de circnlatiûn 

Riae du Jeu de Maii des Abbés 

Madame le Maire de ia Vile de Montpefüer, 

- VU le code gdnérai des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 B L 22 13.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction intemiiûisttfrielle sur la signalisation routibre, livre 1, quaQt&me partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitiéme partie, signdisation temporaire ; 

- VU l'anêd du 4 avril 2008 donnant déldgation de signature li Monsieur Serge Fleurence, fer 
Adjoint au Maire ; 

- t7U le rdgXement corninunal d'occupation et d'utilisation de Sespace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu51 est nécessaire de prendre des dispositions particuli&es Concernant la 
circulation des veXcu1es sur Ia voie du pîdsent aneE6, en faison des travaux d'extension de 
rkseaux à la demande de France Ttsl&am et E D F  ; 

À compter du 25 avril 2011 et jusqu'au O6 niai 2011 inclus, la circulation est interdite Rue du Jeu 
de Mail des Abbrjs dans sa partie comprise entre la Rue Beau Séjour et la Rue Lunaret 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de'bute sur la Rue Beau Séjour, emprunte : 
a la Rue du Jeu de Mail des Abbés 
e l'Avenue de Saint Lazare 
t la Rue Max Mousseron 

et se termine sur la Rue du Jeu de Mail des Abbés. 

Article 3 : 

IRS dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est a la charge de Frnce T6lécom 
et ERDF 

Les dispositions d6fMes par le prdsent arrêté annulent et remplacent routes les dispositions 
contraires antdrieurea 

Article f i  : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de L'Hérault et le Directeur GtSntSral des 
Services de la Ville sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécudon du prksent arrêté 
qui sera pubIié et aIlfich6 conforniement fa r6glementatjton en vigueur. 

Montpellier, le 18 svrrl201i. 

Madame h Maire 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



- 

Vi l l e  d e  1 

Direction du 
G6nie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NTfRn,GU- 
TS 16 1 

Extrait du registre des arrêtes de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêt4 temporaire 
Mesurw de circuIatfon et de! statéiunnement 

Rue de la Tail'Eade 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code géndral des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 ir L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU I'insmction intermiaistdfielle sur la signalisation routiére, livre 1, quatriéme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitihme partie, signalistition temporaire ; 

- W l'&té du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fiewence, lm 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisatian de I'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- GONSID~MNT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particuliefes concernant la 
circulation et le stationnement des véhicrmles sur la voie du pr6sent an8tt-5 en raisan de travaux sur 
d'eaux usées à la demande de VEQLIA ; 

Article 1er : 

A compter du 16 niai 2011 et jusqu'au 27 mai 2011 inclus, la Rue de la Taiflade est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

r la circulation des véhicules est altenide par feux ou K I 0  ; 
* la vîtesse maximale autarisfse est fixde à 30 Km/h ; 
e le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré c o r n e  
abusif et gênant et passible de mise en fourriére immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de VEOLJA. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent meté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antdrieures. 

Article 5 : -- 

Le Directeur D6partemental de la Sdarité Publique de 1'Hdrault et le Directeur Général des 
Services de Ia Vile sont chargds, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêt& 
qui sera pubfi& et affiché confom6menr à la réglementation en vigueur. 

MantpelXler; le 18 avril 2011 

Natasme le Maire 

Serge ~ E U & N C E  



Extrait du registre des arrGt6s de la Mairie de 
MontpeILier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêîd temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

VOUES DNERSES 
Priorité de passage 

Madame Ee Maire de la Vitle de Mantpellier, 

- VU le code giSn6ral des collectivitrSs territoriales et notamment les articles L 2213.1 2 L 2213.6 ; 

- VU le code de la mute et notamment les articles R, 41 1-25 et Re 41 1-8 ; 

- VU I'instructSon interministérielle sur la signalisation routibre, livre 1, quatriême partie, 
signalisation de prescription et livre 1, frttitieme partie, signalisation temporaire ; 

- W i'mîrré du 4 avril 2008 donnant d6légation de signature à Monsieur Serge Fieurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le rbglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E,U.) ; 

- Considérant qu'il est nhssaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicales dans diverses voies du présent arrêt6 en raison des 
hul6es du Millénaire a la demande du Président des foulées du Millénaire ; 

Arrête : 

A d d e  ler t 

Le &maxllcke_IS rnsj2@ll, Rue Baden Powell, la circulation est interdite de 9 h 00 i'i 1 1 h û0 . 

À compter du 14 I ~ I & ~ Q ~ L ,  a h 0 0  et jusqu'au-15ma3_2011,IS hW inclus, Esplanade Gabriel 
Michel, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prdvues sera considéré comme abusif et gênant et passible de 
mise en fourrière immédiate. 



LE dimanche 15 mai 2011, A la diligence des services de police, une priorité de passage est instituke 
pour les concurents de l'épreuve, de 9 h 00 A 13 h 00 sur les voies ci-aprés designées : 

- allée John Napier 
- me Jacquard 
- rue Hippolyte Fizeau 
- rue Gugliemo Mztrconi 
- avenue Albert Einstein 
- rue Benri Becquerel 
- rue d'Odin 
- rue de Thor 
- avenue du Walhalla 
- rue des Marels 
- rue du mas de Calage 
- rue de 1'Entarayre 
- rue du mas de i' Olivier 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation . 

Article 4 : 

La fourniture, posa, maintenance et dépose de cette signalisation est r? la charge du PrrSsident des 
foulhs du Millénaire. 

k-jele-5.: 

fRs dispositions définies par le prdsent arrêt6 annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont charges, chacun en ce qui le concenîe, de l'exécution du present arrêté 
qui sera public5 et affiché confonraérnent h la réglementation en vigueur. 

Madame le Maire 

Hdféne MAND 
Et par dklégatinn 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 



M o n t p e l l i e r  
-" --- 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 20 1 l/NTIR/DGU- 

T5 1 59 1 
Arrêté temporaire 

Mesures de shtionnement 
Rue Francis Garder 

et Rue Turgot 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 r i t  2213.6 ; 

- VU le code de fa route et notamment les articles R. 41 1-25 et R 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministt5nelle sur la signalisation routibre, Evse 1, quatribme partie, 
signalisatioil de prescription et livre 1, huitihe partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'anrêtt? du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W le rkglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- GONSDBRANT qu'il est nkessaire de prendre des dispositions particuLit3res concernant ie 
stationnement des véhicules sur la voie du prdsent arrêtd en raison des travaux d'dlagage 21 la 
demande de JOULE TP ; 

Arrete : 

Article ler : 

A compter du 20 avril 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, Rue Francis Garnier, le 
statio~ement est interdit, 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas préddents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrikre immédiate. 

Article 2 : 

A compter du 20 avril 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, Rue Turgot, le stationnement est 
interdit. 
Le non respect des dispositions prdvues aux alinéas préddents sera considdré comme abusif et 
gênant et pasible de mise en fourri2re immédiate. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent a d t é  prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de JOULE TP 

Article 5 : 

Les dispositions définies par b présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Epartemental de la Sécurîté Publique de l'Hérault et le Directeur Gdnéral des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'ex&ution du présent arrêtd 
qui sera pubIid et affiché canfoanément à la rkglementation en vigueur. 

Mantpelfier, le 18 avril 2a11 

Madame te Maire 

HbnGne 
Et par 
Xe Premier Adjoint, 
Serge FLEUREEJI(E 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NTRUM;U- 
T5 1 54 

Extrait du registre des tés de la Mairlie de: 
Montpellier 

Arrête teanpriraire 
Neutralisation de voie 

Avenue Marie de Montpeufer 

Ma-e le Maire de ta Vitle de Montpeiiier, 

- VU le code gbndral des collectivités tenitoriales et notamment les arîicles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- WJ le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R, 41 1-8 ; 

- VU l'instruction internlinistdrieile sur la signalisation routibre, livre 1, deuxi&me partie, 
signalisation de danger et Livfe 1, huitieme partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'arrett? du 4 avril 2ûû8 donnant déldgation de signature Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'adté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 2961, portant réglementation gdnérale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU I%rrarrêté no 03/09 pub&& fe 20 octobre 2W3, relatif la lutte contre: le bruit 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particuXi&nZs concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

A compter du 18 s l d  2@11 et jusqu'au 30 novembre 20x1 inclus, Avenue Marie de Montpellier, 
la voie de droite ou la voie de gauche est interdite à la circulation gkndrale, et ce dans chaque sens 
de circulation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Les dispositions d6Tuiies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires ant6ieures. 

Artide-4; 

La fourniture, pose, maintenance et ddpose de cette signalisation est B ict charge de TAN 

Le Directeur DdpartementaI de Ia Sécuritd Publique de ItHt?rmlt et le Directeur GtSndml des 
Services de la Ville sont ehargks, chacun en ce qui le concerne, de l'e7cecution du prbent arrgtk 
qui sera publié et fliché conformément à la r6glementation en vigueur. 

1e Premier Adjaht, 
Serge aEUREIslCE 



Montpe l l i e r  
" -- - 

Direction du 
d3énie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 1 /NT/R/DGU- 
73153 

E ~ r a i t  du registre des arrêtés de la Mdne de 
Montpellier 

Arrêté amparaire 
Mesures de circulation et de shtiannement 

STADE YVlES DU 

Nadame le Maire de la ViUe de MontpelXier, 

- W ie code gtSném1 des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministddelle sur la signalisation routihre, livre 1, quatriéme partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partte, siigrrdisittion d'indication et livre 1, 
huitiéme partie, signalisation kmporaire ; 

- VU l'misté du 4 avril 2008 donnant délkgation de signature à Monsieur Serge FIeuren~, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'met4 du 23 juin 1%1 approuvé k 6 septembre 1961, portant r6gIementation gis-nérale de 
la circulation dans les voies de Montpellier. ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est ntScess&e de prendre des dispositions particuli&res concernant la 
ckculatian et le stationnement des véhicules sur la voie du prdsenr mete, afin de permettre le bon 
groulement du match de rugby " MHR / TBflLON " atr stade Yveg du Manoir ; 

Le 07 ~ ~ Z Z ( O 1 a ,  l'Avenue Maurice Planès est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 
a la ckculation est interdite B sauf aux riverains et aux personnes autorisdes à accaer au 

stade Yves du Manoir ; 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 23 h 00. 

r Le stationnement est interdit sauf aux riverains. 
Ces dispositions sont applicables 
Le non respect dcs dispositions prdvues aux alinéas préckdents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourribre immédiate. 

Le 07 mai 2033, Rue de Bugarel , partie comprise entre la voie de liaison de la rue de Bugarel et 
la rue du Pas du Loup, la circulation est interdite sauf aux riverains et aux personnes autorisées à 
acdder au stade Yves du Manoir. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 ai 23 h 00, 



Article 3 : 

Le , Rue de Font Couverte, la circulation est interdite sauf aux riverains. 

Artlde43 

Le.@,-QUI, Rue Simon Reynaud, la circulation est interdite sauf aux riverains. 

b . E - m & . 2 ~ d ,  la Rue Charies de Coulomb est soumise aux prescriptions ddfinies ci-dessous : 
u la circulation est interdite sauf aux riveraias ; 
+ le stationnement est interdit sauf aux riverains. 

Ces dispasitions sont applicables 
Le nan respect des &positions prévues awr alinéas prUen t s  sera consider4 comme 
abusif et g&nant et passible de mise en fourri5re immrsaizxte. 

rn&rfiif- 
tR 07 mai m, la Rue Giacomo Puccini est soumise aux prescriptions ddflnies ci-dessous : 

r la circulation est interdite sauf aux riverains ; 
r le stationnement est interdit sauf aux riverains. 

Ces dispodtions sont applicables de 33 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas .prrSc&ents sera consid6~6 c o r n e  
abusif et ggênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

, t'impasse Manon Lescaut est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 
r la eirculatian est interdite sauf aux riverains ; 
r le stationnement est interdit sauf aux riverains. 

Ces dispositions sont amkables-. 
Le non respect des dispositions prdvues aux alin& précédents sera eonsiddr6 comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourri&re immédiate. 

Article 8 :. 

Le ZQILI, l'Impasse Turandot est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 
a la circulation est interdite sauf aux riverains ; 

le stationnement est interdit sauf aux riverains. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 Q 23 h 00. 
Le nan respect des dispositions prkvueç aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourriere immédiate. 



Article 9 : 

Le W mai 2011, Impasse du Beaupré, la circulation est interdite sauf aux riverains. 

Arti_c_lel_Q> 

Le -W 3481 20_11, Rue des Ecuyers, la circulation est interdite sauf aux riveralm. 

Le-@?  FI.^ ia Rue b u i s  Lrissou est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 
s Ia circulation est interdite à sauf aux riverains ; 
r fe statkxmement est interdit sauf aux riverains. 
Ces dispositions sont applicables 
Le non respect des dispositions pdvues aux alinéa$ prdcddents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en founikre immtlcllate. 

 ka^ 

Le O7 mi 20% 1* la Rue Pierre: Pmsier est sounise aux prescdptions &fintes ci-rlt:ssous : 
i~ la circulation est interdite sauf aux riverains ; 
r le stdttionnernent est interdit sauf aux riverains. 

Ces dispositions sont applicables de 33 m w  
Le non respect des dispositions pr6vuers aux aIin&s précédentr; sera consid4r4 c a m e  
abusif et gênant et passible de mise en fourri&re immédiate. 

Le , Boulevard Paul Valéry, partie comprise entre fa rue S h n  Reynaud et la me de 
Bugal ,  la ckcutation est interdite sauf aux riverains, 

Le 07 mai , Rue de Bugarel , partie comprise entre l'avenue de Toulouse et le boulevard 
Paul Valéry, la circulation est interdite sauf aux riverains, 

Article 15 : 

Lem , Rue de Bugarel , partie comprise entre l'avenue de Vanières et Ia me du Mas de 
Jaumes. dans le sens de l'avenue de Vanières vers la rue du Mas de Jaumes., un sens unique est 
institué. 
Ces dispositions sont applicables 



Article 16 : 

Le û7 mai 20131, Rue Gustave Flaubert, le stationnement est interdit sauf aux riverains. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 23 h 00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas prkédents sera consid6rd comme abusif et 
genant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Le 07 mai20f_l, Place Charles Cros, le stationnement est interdit sauf aux riverains. 
Ces dispsi tions sont appii~ables_Sr~~3~21.~@@ &-23-hOtli 
Le non respect des dispositions prévues aux aiidas préc&nts sera consid6ré comme abusif et 
gênant et passible de mise en founière immédiate. 

Le Rue Alfred Jarry, le stationnement est interdit sauf m riverains. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h W B 23 h 00, 
te non respect des dispositions prdvues am alindas prMdentJ sera considérd comme abusif et 
gênant et passible de mise en faurribre immt5ciiate. 

L , Boulevard Paul Valdry, le stationnement est interdit sauf aux riverains. 
Ces dispositions sont applicables 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéa pr&édents sera considért5 comme abusif et 
gênant et passibie de mise en fuurribre immddiate. 

Le 07 mal. 2052, Avenue de Vanières, le stationnement est interdit sauf aux riveraios. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 B 23 h ûû. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrikre immédiate. 

LR-07 mai 2011, Rue des BougauivilIées, le stationnement est interdit sauf aux riverains. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 23 h 00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas prdcédents sera considérk comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 22 : 
Le O Z ,  Rue des Hibiscus, le stationnement est interdit sauf aux riverains. 
Ces dispositions sont applicables de 13 h 00 à 23 h 00, 
Le non respect des dispositions prévues aux aiinéas précédents sera considéré, comme abusif et 
genant et passible de mise en fourrikre imrnkdiate. 

Le-@-&-Z@ll, Rue du Lavandin , partie comprise entre la me de 1' Escoutadou et la rue de Font 
Couverte, le stationnement est interdit sauf aux riverains.Ces dispositions sont applicables-&A3 
kiiMB23hQO' 
L,e non respect des dispositions pr4vues aux ali& prMents sera considérd comme abusif et 
g8nant et passible de mise en founi&re immédiate. 

Le coup d'envoi du match sera donné à 1tilBS ; 

Les dispasitions définies par le présent arrêt6 seront appliquées la diligence des services de 
police. 

kirticte 25 : 

Les dispositions définies par le prdsent arrêté prendront effet le jour de Ia nise en place de la 
signalisation. 

Article 27 : 

Les dispositions définies par le présent arrêtd annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antdrieures. 

La signalisation règlementaire conforme aux dispositions de I'lnstniction Interministérielle sur la 
signalisation routkre (fivre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, cinquième 
partie, signalisation d'indication et livre I, huitième partie, signalisation temporaire), sera mise en 
place par les serrvices techniques de Ia Ville. 



Le Directeur D6partemental de la Sécuritk Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent an65té 
qui sera publié et &ch6 conformément B fa rdglementation en vigueur. 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêt& de la 
Montpellier 

Arret.6 kmpsmke 
Niesures de circsulta~on 
Rue de Montefls-Eglise 

lMadame le Maire de ta Wie de MoatpeUier, 

- VU le code générat des collectivitt?~ territoriales et notamment les articles L 2213.1 B L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction inteministdrielle sur la signalisation routiére, livre 1, quatriéme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huiti5me p d e ,  signalisataon temporaire ; 

- VU X'arrêttS du 4 a v d  2ûQ8 donnant déldgation de signature i3 Monsieur Serge Fleurence, fer 
Adjoint au Maire ; 

- VU I'anêté, no 03/09 publié le 20 octobre 2W3, relatif i3 la lutle contre le bmit ; 

- VU le rdglernent cammund d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (FL0,U.E.U.) ; 

- CONSZDÉRANT qu'il est ntLcessaire de prendre des dispositions particufi&r(zs concernant Xa 
ckciiiation des venicules sur la voie du présent arrêté, en raison des uavaux d'extension de réseau 
à la demande de E3U3F ; 

Article ler : 

À compter du 02 mal NZ1 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, la Rue de Montels-Eglise dans sa 
partie comprise entre I'Avenue du Marchb Gare et la Rue du Mas Saint Pierre est soumise aux 
p~scnptions dkfinies ci-dessous : 

e la circulation des vtShicules est alternée par feux ; 
r la vitesse maximâle autorisde est fixée 2i 30 Kmh. 

Article 2; 

Les dispositions définies par le prdsent arreté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dCpose de cette signalisation est Li la charge de ERDF 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le pdsent arreté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'H6rault et ie Rhcteuf G4ndrd des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prksent arrt?td 
qui sera publié et affich6 confomkrnent 2 la réglementation en vigueur. 

Madm6 le Maire 



Montpel l ier  
- ----- -- - Extralt du regEstre des arrêtés de lat Médrie de n/ronspeiüer 

Direction du 
€%nie Urbain 

Service Voirie 

Arrêt4 nu 281 lMT/WMjU-T5150 

Ardté temporaire 
Mesures de circalâtian 

Boulevard Jacques Fabre de MorIhont 

Madame le Maire de la Ville de Montpeikr, 

- W le code g8nBraI des collectivités territonales et notamment les articles L 2213.1 B L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R 41 1-8 et R 413-1 ; 

- W l'instruction intdnist6rielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxibme partie, sipdisation de 
danger, livre 1, quatribme partie, signalisation de prescription et livre 1, huitikme partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU t'arrêt6 du 4 avril 2008 donnant délégation de ggnature 1 Monsieur Serge IFieurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de I'espace wùain (RO,U,E*U.) ; 

- CONSID&RANT qu'il est nrScessak de pralonger les daais pour mener à Men tes travaux ; 

A d t e  : 

&dcIe ler : 

A compter du 22 a d  3011 les dispositions de I'&té 201 lm-U-T4962 du 25 ~nars 2011 sont 
prorogées jusqu'au 3t mai 2011 incius, 

A M e  2 : 
Le Directeur Départementd de la SRcurité Publique de 1'Hdrault et le Directeur ûén6ra.l des Services de la 
Ville sont charglis, chacun en ce qui le concerne, de l'extccution du présent arrêté qui sera publié et affich6 
çonformément à la &glementation en vigueur. 

'*.- - -/-- 
Madame le &ire A"' fl 

Llél2ne 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



XMrecüon du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtes de la Mafrie de 
Montpellier 

Nadame le Maire de Ia Vüfe de Montpellier, 

- VU le code gdnéral des coliectivitds territoriales et notamment les articles L 2213.1 B L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R 413-1 ; 

- W I'insmction i a t e ~ n i s t i e l l e  sur la signdisation routikre, livre 1, quatric3me partie, 
signalisation de prescription et Iîw 1, huitikme partle, signabaticra &mpa]raUc: ; 

- VU l'arrêt15 du 4 avril 2008 donnant déll6gation de signature i% Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU b dglem.t:nt cornunal d'occupation et d'utilisation ck i%space m'bain (R.O.U.E.U.) ; 

- GQNSDÉRANT qu'il est ntficessaire de prendre des dispositions p&cuU&es conamant la 
ciradation des vésicules sur la voie cfu p~dsent dg, en d o n  des travmx de raccordr:ment 
électllque du d&imP,tre à la demande de TdEOLIA ; 

Article Ter : 

A compter du 27 a d  2011 et jusqu'au 28 avr3 21)11 inclus, I'Avenue de la Pompignane dans sa 
partie comprise en&e fa Rue du Capitaine Pierre Pontal et la Rue Henri Pequet est soumise aux 
prescriptions d6finies ci-dessous : 

s la circulation des véhicules est dteraée par feux ou K i 0  ; 
Ia vitesse maximale autorisde est Eixée à 30 

Les dispositions d4finies par le présent arrett? prendront effet Ie jour de la mise en place de la 
signaïtsation. 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de VEOLIA 



Les dispositions ddfinies par le présent arrêt6 annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires mintérieures. 

Le Directeur Ddpmmentai de la SdcUfitR Pubfique de l'H4mult et le Directeur Gn6ral des 
Services de: la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exdeution du pdsent arrêt6 
qui sera publié et affiché confamément A la réglementation en vigueur. 

H&Bniie 
Et par ddtégation 
b Pmdw Adjoh& 
Serge 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 lMT/R/DGU- 
T5 1 80 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rond-point dlAlco 

Madame Ie Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code gdndral des collectivités territoriales et notamment les artfcles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction intenninist6rielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxibe  partie, 
signalisation de danger, livre 1, quavieme partle, signalisation de prescription et livre 1, huitibme 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'arril.té du 4 avril 2008 donnant délégation de signature h Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDERANT qu'a est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du prdsent mêré, en raison des travaux d'amenagement de la 
iigne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ter-; 

À compter du 20 avril 2011 et jusqu'au 08 mai 2011 inclus, le Rond-point d'Ako est soumise 
aux prescriptions définies cidessous : 

e chaque voie alternativement est interdite Lt la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixke à 30 Knalh. 

Les dispositions dc5fuiies par le prksent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Articie 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de TAM. 



Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Dbpartemenial de la Sécurité Publique de 1'Hksault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du psksent arrêté 
qui sera publie et affiché confornément à fa riglementation en vigueur. 

Madame te Maire / 

LS-: HéBne MANDRO 
Et par dél6gzttiori 
le Premier Adjailnt, 
Serge a E U m N C E  



Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 20 1 l/NT/R/DGU- 
P32 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier. . 

Arrêté permanent 
Mesures de stationnement 

Rue de Raguse 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 
2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 417-10, R. 417-12 et R. 
417-3 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation .de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du IO novembre 2009, N02009/NT/R/DGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; . 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone moyenne durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Rue de Raguse des deux côtés . 
Ces dispositions sont applicablesde 9h à 18h et sauf dirnaxhe et jours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 5 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visibIe et 1isibIe 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en foumère 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 



Article 2 : 

Les véhicules de livraison ont 1 place réservée Rue de Raguse côté impair au no 23. 
Ces dispositions sont applicables d-e 8h00 a 20hOOto_usJes jours, sauf dimanche et-jours f6riés. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 18 mars 2011 

Publié ie : 3 0 FIAR. 2011 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 20 1 l/NT/R/DGU- 
P23 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier, . 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Route de Vauguières 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 413-1, R. 415-6, R. 
415-7, R. 417-10, R. 417-1 1, R. 417-12 et R.411-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième partie, feux de circulation 
permanents et livre 1, septième partie, marques sùr chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté 2010/NT/R/DGU-P332 du 04 _a' 2010, règlementant la circulation et le 
stationnement des véhicules sur la Route de Vauguières ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de 
la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler  r 

Un sens unique est institué sur : 
la Route de Vauguières depuis l'Avenue du Mondial 98 vers et jusqu'à la Rue Le Titien ; 

O le Parc de stationnement aménagé pour les autocars sur la route de Vauguières situé à 
proximité de l'intersection de la route de Vauguières et du boulevard Pénélope dans le sens 
inverse des aiguilles d'une montre. 

Article 2 : 

La circulation est interdite aux piétons sur la Route de Vauguières côté impair dans sa partie 
comprise entre la Rue Pierre-Gilles de Gennes et le Boulevard Pénélope. 



Article 3 : 

La circulation des véhicules est réglementée par feux tricolores avec alternat sur la Route de 
Vauguières au niveau du pont de l'Autoroute A9 La Languedocienne. ' 
Ces dispositions sont applicables en cas de non fonctionne_mentdes feux ; un sens priotaire 
est institué pou- les véhicules venant du boulevard Pénélope vers la rue du M-as de Brousse. 

Article 4 : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 70 Km/h sur la Route de Vauguières dans sa partie 
comprise entre l'Avenue Bachaga Boualem et la Rue de la Fontaine de la Banquière. 

Article 5 : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 50 Km/h sur la Route de Vauguières dans sa partie 
comprise entre l'Autoroute A9 La Languedocienne et l'Avenue Bachaga Boualem. 

Article 6 : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh sur la Route de Vauguières dans sa partie 
comprise entre la Rue Le Titien et la Rue Léonard de Vinci. 

Article 7 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires : 
O à l'intersection de la Route de Vauguières avec la Rue Léonard de Vinci 
O à l'intersection de la Rue Pierre-Gilles de Gennes et de la Rue du Mas de Brousse avec la 

Route de Vauguières 
e à l'intersection de la Route de Vauguières, de l'Avenue Albert Einstein et de l'Impasse de la 

Baume 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 

Article 8 : 

À l'intersection de la Route de Vauguières et de la Rue Le Titien, les conducteurs circulant sur la 
Route de Vauguières sont tenus de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 9 1 

À I'intersection de la Route de Vauguières et du Boulevard Pénélope, les conducteurs circulant 
sur la Route de Vauguières sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée 
(STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 



Article 10 : 

À l'intersection du Parc de stationnement aménagé pour les autocars sur la Toute de Vauguières et 
de la Route de Vauguières, les conducteurs circulant sur le Parc de stationnement aménagé pour 
les autocars sur la route de Vauguières sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée 
abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 11 : 

Les personnes à mobilité réduite ont un emplacement réservé sur : 
O la Route de Vauguières côté pair au droit du n0380, dans la contre-allée de l'école Michel 

de l'Hospital ( 1 place(s) ) et à proximité de l'intersection avec l'Impasse de la Baume ( 1 
place(s> ; 

e le Parc de stationnement aménagé pour les autocars sur la route de Vauguières à proximité 
de l'intersection avec la route de Vauguières. 

L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposée sur le pare-brise. 

Article 12 : 

Les véhicules de transport en commun ont des emplacements réservés dans le parking aménagé 
sur la Route de Vauguières côté impair dans sa partie comprise entre le Boulevard Pénélope et 
l'Autoroute A9 La Languedocienne. 
Le stationnement est autorisé dans les emplacements matérialisés au sol et l'arrêt et le 
stationnement de tout autre véhicule aux emplacements réservés sont interdits. Le non respect des 
dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et passible de 
mise en fourrière immédiate. 

Le stationnement est autorisé sur la Route de Vauguières : 
e des deux côtés dans sa partie comprise entre la Rue Le Titien et la Rue du Mas de 

Carbonnier et dans sa partie comprise entre la Rue Léonard de Vinci et l'Avenue Albert 
Einstein ; 

O côté pair sur la contre-allée au droit du n0380 sur 10 places. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 14 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 15 : 
I .  - 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2010/NT/R/DGU-P332 du 04 mai 2010 susvisé est abrogé. 

Article 16 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 2 8 FEV. 2011 



Vi l le  d e  1 

Direction de la Culture et du 
Patrimoine 
Archives Municipales 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n02011/897/T/R. 

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur 

034-21 3401 722-200001 01-00000441 35-AR 

Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 1 9/04/20 1 1 
Réception en Préfecture : 19/04/2011 

PARTICIPATION DU PARCOURS 
MUSEOGRAPHIQUE HISTOIRE&PATRIMOINE A 

LA NUIT DES MUSEES 2011 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n080-532 du 15 juillet 1980 relative à la protection des collections publiques contre les actes de 
malveillance, 
Vu l'arrêté n02009/39 en date du 31 mars 2009 donnant délégation à Monsieur Michaël DELAFOSSE, Adjoint 
délégué. , 

Considérant que le Parcours muséographique « Histoire&Patrimoine » participe à la manifestation nationale « La 
Nuit européenne des musées » le samedi 14 mai 201 1. 

Arrête : 

Article le' : 

Le Parcours muséographique « Histoire&Patrimoine », regroupant le Musée de l'Histoire de Montpellier (P- 
XiTO siècles) sis place Jean Jaurès, le Musée du Vieux Montpellier sis Place Pétrarque et la Pharmacie et 
Chapelle de la Miséricorde sise 3 rue de la Monnaie A Montpellier, sera exceptionnellement ouvert le samedi 14 
mai 20 1 1 de 20 heures à 24 heures. 

Article 2 : 

L'entrée au Parcours muséographique « Histoire&Patrimoine » sera gratuite pour tous les visiteurs à 
l'occasion de cette manifestation. 

Article 3 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville de Montpellier, 

La Responsable des Archives municipales, 

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'application du présent arrêté. 

Montpellier, Ie 19/04/2011 

Pour Madame le Maire, 
Monsieur l'Adjoint délégué 

Michaël DELAFOSSE 



M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/iUDGU- 
T5172 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue Georges Clémenceau 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, huitième partie, 
signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 201 l/NT/R/DGU-T4469 du 19 janvier 2011 ; 

- Vü l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- W l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes, et notamment son 
article ler définissant les conditions d'une dérogation exceptionnelle ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des ve%icules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de démolitions à la 
demande de l'entreprise TPM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 09 mai 2011 les dispositions de l'arrêté 201 l/NTIlUDGU-T4469 du 19 ianvier 2011 sont 
prorogées jusqu'au 15 Juillet 2011 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 19 avril 
Madame le Maire 

'''.,,y 1 c. u - '. 
Et par délégation , ... =" .,!,.- :-2.- 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : - 4 MAI 1011 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 l/NT/R/DGU- 
T5 173 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Pépinière 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des venicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur 
chambre FT à la demande de France Télécom ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 06 mai 2011 inclus, la Rue de la Pépinière dans sa partie 
comprise entre la Rue du Moulin de Salicate et l'Avenue de Saint Maur est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

O la circulation des véhicules est alternée par piquet KI0 ; 
O le stationnement est interdit ; 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de France 
télécom 

.<.>, ". ' 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 19 avril 2011 

Madame le Maire # 

Serge FLE-NCE 

Publié le : 2 6 A Y R .  2008 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5 182 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Frédéric Sabatier dtEspeyran 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des ve'hicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
réfection de chaussée à la demande du Service Voirie. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 6 mai 2011 inclus, l'Avenue Frédénc Sabatier d'Espeyran 
dans sa partie comprise entre la Rue du Triolet et la Rue Henri Dunant est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
e le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
MALET. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 19 avril 2011 /A 
Madame le 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
2 '6 AVR. 20D9 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5181 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de l'Hirondelle 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté chi 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 

Article ler : 

À compter du 25 avril 2011 et jusqu'au 29 avril 2011 inclus, la Rue de l'Hirondelle au niveau du 
n019 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
e le stationnement est interdit. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue de la Reine Hélène D'Italie, 
emprunte : 

e la Rue de Castelnau 
e la Rue de Montasinos 
r l'Avenue de la Justice de Castelnau 

et se termine sur la Rue de l'Hirondelle. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF 
AGNRC. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité hblique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 19 avril 2011 

Madame ....-. le Maire 

Hélène MAN~ROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 

Publié le : 9 2 bVW. 2011 

Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/iUDGU- 
Ti5170 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Edouard Marsa1 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de réhabilitation 
d'un bâtiment à la demande de M. LETT ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 26 avril 2011, Rue Edouard Marsal entre le no 2 et le no 6, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de M. LETT 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 19 avril 2011 - 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge F'LEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 201 l/NT/R/DGU-T5 17 1 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue du Père Bonnet 
et Rue du Faubourg Figuerolles 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, signalisation de 
prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2011/NT/R/DGU-T4622 du 10 février 2011 ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT la demande de prorogation de la Dipan ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 22 avril 2011 les dispositions de l'arrêté 201 l/NT/R/DGU-T4622 du 10 février 2011 

sont prorogées jusqu'au O1 juin 2011 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité hblique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 19 avril 2011 

Hélène MANDRO 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge F ' L E U ~ N C E  

Publié le : 
% 2 WIIR. 2099 



M o n t p e l l i e r  
-A----- 

W i t i o n  du 
Génie 

Service Voirie 
Arrêté temporaire 

Mesures de circulation et de statiomement 
Voies diverses 

Madarne le Maire de La Mlfe de Montpeliier, 

- VU le code général des collectivitt5s territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VTJ l'instruction interministérielle sur la signalisation routiGre, livre 1, quatrierne p d e ,  
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W I'mCitd du 4 avnlSOD8 donnant déft?gation de sigaature à Monsieut Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent commuxial d'occupation et à'utillsation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSID- qu'il est fikessaire de prendre des dispositions particuli6res concernant la 
ci~utation et je stationnement des vdhicules sur b voie d~ prdsent arrêté' en :&son de &avmr, de 
dfections de tranchh B la demande du service voirie de la ville de Montpellier ; 

Article ler : 

A compter du 26 avril 2011 et jusqu'au 15 juillet 2011 inclus, la circulation des véhicules est 
alternée par feux ou KI O sur : 

sur la Route de Lodéve ; 
e i'Avenue du Comté de Nice ; 
r l'Avenue des Moulùis dans sa partie comprise entre la Route de Lodève et Rond-point de 

Gueniica ; 
6 l'Avenue Cuilhem de Poitiers ; 
+ la Rue d'Oxford ; 
* l'Avenue Raimbaud d'orange. 

Article 2 : 

A compter du 26 avril 2011 et jusqu'au 15 juillet 2011 inclus, Rue de la Fontaine de Celleneuve, 
la circulation est interdite. 



Article 3 : 

A compter du 26 avril a l 1  et jusqu'au 15 iuitlet 2011 inclus, la vitesse maximale autorisée est 
fixCe B 30 Kmm sur : 

e sur la Route de Lodi% ; 
e l'Avenue du Cornt6 de Nice ; 
O l'Avenue des Moulins dans sa partie comprise entre la Route de Lodeve et 'Rond-point de 

Guernica ; 
a l'Avenue Guilhem de Poitiers ; 
r la Rue d'Oxford ; 
O l'Avenue Raîmbaud d'Orange. 

Article 4 : 

A compter du 26 avrü 2011 et jusqu'au 15 idlet  2û11 inclus, le stationnement est interdit sur : 
* sur fa Rouie de Lodeve ; 
r l'Avenue du Comté de Nice ; 
a l'Avenue des Moulins dans sa partie comprise entre fa Rouîe de LodZwe et Rond-point de 

Guernica ; 
s I'Avmue Guifhem de Poitiers ; 
r Ila Rue d'Oxford ; 
r l'Avenue Rahnbaud d'Orange. 

Le non respect des dispositions pr6vues aux &n&s précedents sera consid&t? comme abusif et 
gênant et pgssibie de mise en founière hmt?diate. 

Article 5 : 

Les dispositions dGfinies par le prdsent d t d  prendront effet le jour de b mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Eurovia 

Article 7: 

Les dispositions d é f ~ e s  par le pdsent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Le Directeur Départemental. de la Sécurité: Publique de l'Hérault et le Directeur Géneraf des 
Services de Ia Ville sont chargés, chacun eu ce qui le concerne, de i'exécution du présent arrêtd 
qui sera publié et affiché conform6ment h la dglementation en vigueur. 

Madame L Maire 

35.3~- %$j 

Rk1ène MAMIRO 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLE-CE 



V i l l e  de 

Direction du 
G6nie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre dm 
Montpellier 

ArrM temporaire 
Mesures de circulatian et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de Ja Vifle de Nlantpellier, 

- VU Ite code général des coIlectivitës tenitoxiales et notamment Ies articles L 2213.1 h L 2213,6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU I'instruction interministérielle sur la signalisation routihe, livre 1, q d t ? m e  partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitihrne partie, signalisation temporaire ; 

- W l'm5té du 4 a d  200â donnant délggation de signature 3 Monsieur Serge Fleurence, 'ier 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'wcupatian et d'utilisation de I'espact: ur6ain (R.0.aJ.E.U.) ; 

- C O N S ~ R A W  qu'il est nkessaire de prendre des dispositions paticulières concernant la 
chulatîon et le s~tionnement des vehicuies sur la voie du priosent aneth, afin de permetire le bon 
déroulement der "Festival kteraationd ales Spom Extr&mes " (X".I.S,E,) g 

À compter du O1 @in 2011 etjusqu'au 05 .Mu 2011 inclus, la circulation est interdite sur : 
s l'Avenue du Pir& , partie comprise entre le chemin de Moulares et le canefour de 

l'Aéroport international; 
a le Boulevard des Consuls de Mer , partie comprise entre fa place Jean B&ne et I'avenue des 

Droits de l'Homme ; 
le Chemin des Barques , partie comprise entre i'avenue des Droits de l'Homme et la place 
Jean Bbne ; 

9 la Rue des Gabares ; 
e la Place Jean Bène ; 

la Rue des Caupois. 
Ces dispositions sont applicables de 8 h M1 ii 21 h 00. 



A compter du O I  juin 2011 et jusqu'au 05 iain 2011 inclus, l'an& et le stationnement sont 
interdits sur : 

r l'Avenue du Es& , partie comprise entre le chemin de Moularès et le carrefour de 
l'Aéroport LnternationaI ; 

r le Chemin des Barques , partie comprise entre l'avenue des Droits de l'Homme et la place 
Jean Bène ; 

r le Boulevard des Consuls de Mer , partie comprise entre la place Jean Bene et l'avenue des 
Droits de l'Homme ; 

c la Rue des Caupols ; 
r la Rue Frimaire , partie comprise entre la rue Vend6miaire et te Parc Richter. 

Ces dispositions sont appiicabfes de 8 h 00 & 21 h ûO, 
Le non respect des dispositions prewes aux alinéas précedents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en founikre immédiate. 

Artide 3 : 
Ces dispositions rentreront en vigueur à. la diligence des services de police. 

Article 4 : 
Les dispositions déFinies par le présent mêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

A d d e  5 : 

La ;FournJhrre, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est B la charge de l'organisateur du 
FISE. 

Les dispositions définies par le présent arr2:té annulent et remplacent toutes les dispositions 
conmiires anttsrieur-es. 

Le Directeur Départemental de la SécurittS Publique de 1'Hkrault et le Directeur Général cks 
Semices de la Vilie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformdment à la rt5glementation en vigueur. 

MontpeiBer, le 19 avril 201 1 
Madame le Maire 

Hélène MAPlDR 
Et par dél6gatk.m 
le Premier Adjoint, 
Serge IFLEURENCE 

Publié Xc : 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5 1 85 

~ Extrait clu registre des arrêtés de la Mairie de 
l Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue du Triolet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concemmt le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison du stockage de matériel à la 
demande du Service Voirie. 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 29 avril 2011 et jusqu'au 06 mai 2011 inclus, Rue du Triolet dans sa partie 
comprise entre l'Avenue Frédéric Sabatier d'Espeyran et la Rue Paul Verlaine, le stationnement 
est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
MALET. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 20 avril 2011 

Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
2 6 r\lo IO@ 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

-. - . . . . ... . .. .. . .. . . .... 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 l/NT/R/DGU- 
T5 197 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Rue Marcel de Serres 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 4 1 1-8 et R. 4 13-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux au 
34 rue Marcel de Serres à la demande de DIFFAZUR ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 16 mai 2011, Rue Marcel de Serres dans sa partie comprise entre le passage Gaston Bonheur 
et la rue des Rêves, la circulation des véhicules est alternée par feux ou K10. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 14h. 

Article 2 : 

Le 16 mai 2011, ~ u e  Marcel de Serres entre le passage gaston bonheur vers la rue des rêves, la 
vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmk. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de DIFFAZUR. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 20 avril 201 

,. Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
2 7 AYR. 2009 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5183 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue du Pioch de Boutonnet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- C O N S T D E ~  qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des vexcules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
réfection de chaussée à la demande du Service Voirie. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 26 avril 2011 et jusqu'au 11 mai 2011 inclus, la Rue du Pioch de Boutonnet dans 
sa partie comprise entre la Rue de Montasinos et l'Allée Colline Chantecler est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

O la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
O le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
MALET. 



Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 20avril2011 
I 

' . , Madame le Maire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



M o n t p e l l i e r  
. . , . . . . . 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 l/NT/R/DGU- 
T5 194 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Frédéric Sabatier dtEspeyran 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSLDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur 
le réseau télécom à la demande de SFR. 

Arrête : 

Article l e r  : 

À compter du 27 avril 2011 et jusqu'au 03 mai 2011 inclus, l'Avenue Frédéric Sabatier 
d'Espeyran dans sa partie comprise entre l'Avenue du Professeur Grasset et la Rue des Hospices 
est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
r le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SGETAS. 

Article 4 : 

Les dispositions déflliies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 20 avril 2011 

Madame le Maire 

5. 
r, 
$ 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



M o n t p e l l i e r  
Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 

Montpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 l/NT/R/DGU- 
T5196 

Arrêté temporaire 
Neutralisation de voie 

Avenue de la Justice de Castelnau 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ;, 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des veXciiles sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau télécom 
à la demande de l'entreprise SLA. 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 27 avril 2011 et jusqu'au 29 avril 2011 inclus, Avenue de la Justice de Castelnau 
dans sa partie comprise entre la Rue de Ferran et l'Avenue de Saint Lazare, la voie de droite est 
interdite à la circulation générale. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SLA 



Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

L e  Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 20 avril 20fi 

Madame le Maire .h&') 

le Premier Adjoint, 
Serge KEURENCE 

Publié le : 2 2 AVW, 2011 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5 1 98 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Route de Mende 

Madame le Maire de 1a7Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉW qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur 
le réseau France Télécom à la demande de l'entreprise SLA. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 26 avril 2011 et jusqu'au 29 avril 2011 inclus, sur la Route de Mende du no 665 au 
carrefour de la Place de la Brigade Légére du LANGUEDOC est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

O la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
O le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SLA. 

Article 4 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 20 avril 2011 / 

Madame le Maire 

Hélèn 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 2 2 !M. ?8fl 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 l/NT/R/DGU- 
T5 193 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Neutralisation de voie 

Avenue Frédéric Sabatier dlEspeyran 

-- - -  

Madame le Maire de la Viile de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des velzicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau SFR à la 
demande de l'entreprise SOGETREL. 

Arrête : 

Article ler : 

Le 22 avril 2011, Avenue Frédéric Sabatier d'Espeyran face au n0315, la voie de droite est 
interdite à la circulation générale. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de SOGETREL. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 20 avril /Y', 
Madame le Maire 

Hélèn -- 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
1 2 AVR. 2O%l 



V i l l e  de 1 

Direction du 
Génie 'Urbain 

Service Voirie 

1 Extrait du registre des arrêtés de la Maine de 
Montpellier 

Arrgté hmpraire 
Mesures de circutation et de statIomement 

Avenue de Maurin 

Madame le Mdre de la V i e  de Montpellier, 

- VU le code général des coliectîvités territoriales et notamment les &cles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatri2:me partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signdisation temporaire ; 

- VU l'&té du 4 avril 2008 donnant ddlégation de signahire & Monsieur Serge fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêt6 du 23 juin 1461 approuvtl le 6 septembre 1961, portant réglementation géndrale de 
ia circulation dans les voies de Riontpelfier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utiiisaîion de l'espace urbain i;FZ.O.U,E-U.) ; 

- CONS~DBRANT qu'il est ntjcessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véb..icuIes sur la voie du présent arrcittté, en raison des travaux de branchement 
A.E,P, à la demande de Véolia ; 

A compter du 22 avril 2011 les dkpositiom de i'arrêté 2Qll/NT/RfDGU-T4869 du 11 mars al1 sont 
prorogées jusqu'au 06 mai 2011 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité hbiique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpeliier, ie 20 Avril 2011 
Madame le Maire 
Hélhne MANDROUX 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Adtd no SOI 1NiRiDGU- 
T5197 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de 
Montpellier 

Arr6G temporaire 
M a u r e  de circulaiion 
Rue Marcel de Serres 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- W Ie code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'insbxction interminist6rielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrirlme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitibme partie, signalisation temporaire ; 

- W I'iul.êté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'uüisation de I'espace urbain fl7c.O.U.E.U.) ; 

- CQNSID~~RANT qu'il est nbssaire de prendre des dispositions p&culi&res concernant la 
cîrcufatian et le stationnement des véhicules sur la mie du prdseat arrêté en raison de travaux au 
3a me Marcel de Senes ix la demande de DIFFPJÏUR ; 

Article ler : 

Le 15 mai 2011, Rue Marcel de Serres dans sa partie comprise entre le passage Gaston Bonheur 
et la rue des Rsves, la ckculatlon des vétiicules est alternke par feux ou K10. 
Ces dispositions sont applicables de 8h B 14h. 

Article 2 : 

Le 16 mai 2û11, Rue Marcel de Serres entre le passage gaston bonheur vers la rue des rêves, la 
vitesse maximale autorisée est fixée Li 30 KrnJh. 

Article 3 : 

Les dispositions ddfinies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



ArGcle 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dt?pose de cette signalisation est à la charge de DIFFAZUR. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent mêté annulent et remplacent toutes leç dispositions 
contraires ant~ieures. 

Artiek 5 : 

Le Directeur Départemental de la S6curité Publique de l'Hérault et le Directeur Gt5ndrai des 
Services de la ViUe sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécrttion du présent m@td 
qui sera publié et affiché coufodment à la réglementation en vigueur, 

Madame le Riaire 

H&léne 
Et par délégation 
le Ppwmie~ AdjuEné, 
Serge FltX-mNm 



Dintction du 
=nie Urbain 

Service Voirie 

Extrst regstre d a  
Montpellier 

Arrêté tentlporaXre 
Mesures de circula~om et de sltationnement 

Rue Raimon de Trencavell 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code gdndrai des collectivités territorial= et notanment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R 413-1 ; 

- VU l'instruction iatennSst4~efle sur la signalîsation routière, livre 1, quatri&me partie, 
signalisation de prescription et Iivre 1, huitième partie, sigaailisation tempomixe ; 

- VU l ' d t d  du 4 a v a  2008 donnant déldgation de signature B Monsieur Serge Reurenee, let 
Adjoiint au Maire ; 

- VU le Wglment communal d'occupation et d'utilisation de i'espace urbain (R.0,U.E.U.) ; 

- C O N S I I à E m  qu'il est nécessaire de prendre des dispositions pwticuli&res concernant la 
circulation des v%hicules sur la voie du @sent mEtie,cn faison des travaux &extension de réseau 
élec4aaque;à la dernmde de ERf,FF 

À campter du 20 juin 2011 et juqu 'au  29 .jj&t 2011 inclus, ia Rue Raimon de Trenavel est 
soumise aux prescriptions d6flIties cidessous : 

r le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispasitions pr6wes aux aliadas précédentq sera considérd comme 
abusif et gênant et passible de mise en fowi5re immédiate. 
La vitesse maximale autofsée des vkhicuies de plus de 3,5t est fuc&e h 30 Km&. 

Article 2 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

ArticIe 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et ddpose de cette signalisation est à la charge de ERDF. 



Les dispositions ddfuiies par le présent d t é :  annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antdiieures. 

Le Directeur Départementai de la Sécuritt5 Pubfique de l'H4mlt et le Direetew W r a l  des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui k conceme, & I'exrScution du présent mi?!@ 
qui sera publié et affiché conf"om4ment B la réglementation en vipeur. 

Madame le ~ ~ e / k t r " T  



M o n t p e l l i e r  
- --- - 

Service Voirie 

Msdme ie Maire de h Ville de Montpellier, 

- VU le code géndral des collectivités territdales et notamment les artides L 2213,1 L 2213.6 ; 

- W le code de la route et n o m e n t  les articles R. 411-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction intermhîst6rielle sur la signalisation rûutitxe, livre 1, quaaleme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huiti&me partie, signaZisation temporaire ; 

- Vü l'arrêt6 du 4 a d  2008 donnant dé16gatîoft de signatwe h lMonsieur Serge FJltwrence, Ier 
Adjoint au Maire ; 

- W I'arrfzté du 23 juin 1%1 appmuvi$ le 6 septembre 1961, portant réglementation g61iMe de 
la circulafion dans les voies de Monfpfüer ; 

- CONSDIRANT qufiI est ndcessaire de prendre des dispositions paxticuliéres concermt la 
circulation dm v&çules sur la voie du présent mêg, en raison des travaux de pse  d'nne vanne 
Gaz, à h dernailde de G.R.D.F-Xng4nierie ; 

Aeicie ler : 

dispositions de 17arri2ti5 201 l/NT/WDGU-T4664 du 15 fMer  2011 sont 
inclus. 

t e s  dispositions ddfinies par le prdseiit arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est la charge de G.R.D.F. 



Le Wmteur Départemental de la Sécurité Publique de 1THérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont charges, chacun en ce qui le concerne, de 11ex4cution du p r b t  arrêt6 
qui sera publié. et affiché conformément B la réglementation en vigueur. 

Ri[rtdame le Maire 

3E-Iaene 
Et par 
le Premier Adjakt, 
Serge miURENCE 



M o n t p e l l i e r  
-- 

Service Voirie 

E&ralt du des 
Montpellier 

- VU le c& général des collectivitks territoriales et notamment les articles L 2213.1 fL L 2213.6 ; 

- VU le code de fa route et notamment les artleles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU I'insttuction interministdrieile sur Ia signalisation routiére, livre 1, damiErne pai-tie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et Livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêt4 du 4 avril 2008 donnant délkgation de signature il Moxisieur Serge Fieurence, Xer 
Adjoint au Maire ; 

- W I'ar&té du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, postant réglementation grCidrale de 
Iri circuiation dans les voies de Montpellier ; 

- W fe dgbment c o m x d  d'occüp&on st d'd'utnfisatkrt de l'espace urbain (8.t3.U.E.U.) ; 

- CONS ID^^ qu'if est néçess* de prendre des dispositions partrcull2xes concemant h 
cinculation des vèhrcules sar la voie du pdsent &té, en raison des travrtux de ry:1~.ouvelit:ment de 
&seau, B la demande de E.R.D.F.Ing6nieri.e ; 

A compter du et juqu'au inclus, I"Avenue de Toulouse dans sa partie 
comprise entre la Place Rmdres-Dunkerque et la Rue des Chasseurs est soumise aux 
prescriptions défmies ci-dessous : 

a chaque voie alternativement est interdite 3 la circulation génerale ; 
* la vitesse maximale autorisée est fixée A 30 Km/h ; 
a le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prdvues aux alinéas prdcédents sera considgré comme 
abusif et g2nant et passible de mise en fourrihre immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions défmies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



La fourniture, pose, maintenance et dtjpose de cette signalisation est B la charge de E,RJI,F. 
Article 4 ; 

Les dispositions dloWes par le pr&ent mêttj aunulent et remplacent toutes les dispositions 
c o n a e s  ant&rieurr=s. 

Le Directeur L)é,partemen?d de la Sécurité Publique de IWeCmÙlt et le Directeur CéntSml des 
Services de la Vilie sont chargks, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent mêi.6 
qui sera publié et afficb.6 çorrformdment la réglementation en vigueur. 

Monwliier, le 20 Avril2 

Madame Te Maire 

mI2rre 
%t par dél(égation 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
MontpeULIer 

Arrêté temporaire 
Mesures de ciircu1atial.i et de stationnement 

Rue de Bugare1 

Madame le Maire de la ViUe de Man-peiiier, 

- W le code g6n6z-d des coileerivitds territoriales et notamment les articles L 2213.1 à t 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R, 4 1 1-25 et R 4 1 1-8 ; 

- VU l'instruction intermitllsténelle sur la signalisation rout%re, livre 1, quatrihe partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'arPêté du 4 avril 2008 donnant ddlégation de signature B Monsieur Serge Fletmuce, la 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de i'espw urbain (R.Q.U.E.U.) ; 

- CONSDBWT qu'il est ndcessaire de prendre des dispositioris p&çuli&res coacem-nt la 
circulation des vmücda sur la voie du présent met&, en raison des travaux de renouveiiemmt de 
rdseau, 3 la demande de E.R.@.F,kgePrîene ; 

A compter du 02 mai 2û11 et jusqu'au 06 mai 2011 inclus, la circulation est interdite Rue de 
BugareJ 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur le Boulevard Paul Valéry, emprunte : 
r la Rue de Font Couverte 
w la Rue des chasseurs 
Q l'Avenue de Toulouse 

et se termine sur la Rue de Bugarel. 

Article 3 : 
A compter du 02 mai 2011 et jusqu'au û6 m i  2 inclus, Rue de Bugarel entre le na 54 et le no 
60, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prkvues aux alinéas préckdents sera considdrt? comme abusif et 
gênant et passible de mise en founiére immkdiate. 



Les dispositions définies par le prdsent arrêt6 prendront effet le jour de la mise en place de la 
signakation. 

Grwfe5: 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est la charge de E,RD;F. 

Les dispositions d(0finies par le prksent arrêt6 annulent et remplacent tautes les dispositions 
contraires ant6neurtnr. 

Le Directeur DkpartemenLaX de fa SfScuritt4 Publique de ItKdraulf et le Dkectew Gdndral des 
Services de la Ville sont char@, chacun en ce qui le concenie, de f'exécution du prdsent an'êtt? 
qui sera publié et afffché confonazérnent à la régIementaticrn en vigueur. 

MonQeIfier, le 20 Avril 2011 

Madame- Sri W j r e  

H&éne -RU 
Et par d486gatiun 
Je Pfttder Adjoint., 

2 6 AYR. 2011 



Direceon du 
Génie Urbain 

Service Voirie 
Arr6G temporaire 

hlesuries de Grdation et de statiomemenlt 
Rue Marcel Paul 

Madanie le Maire de ia Vine de Monwier,  

- VU le d e  gknéral des coUectivit6s territorides et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la mute et notamment les articles R, 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction intemiinistdrielle sur la signalisation rautikre, Iivre 1, quatrikme partie, 
signàlisatîon de prescrjptlon et livre 1, huiti&me me, signalisation temporaire ; 

- W Fm&té du 4 avril 2008 donnant dillilgation de signature B Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le rkglement comrnunal d'occupation et dhtilîsatian de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSID&- qu'fi est nécessaire de prendre des dispasitions particuti&res concernant h 
circulation des véhicriles sur la voie du présent mCtE, en raisan des Vavaux Ge renionveBement de 
réseau, il la dernmde de &R.D.F.IngrStuerk ; 

Articb ter : 

À compter du 02 mmri 2011 et jusqu'au 08 id let  2011 inclus, la Rue Marcel Paul entre le no 234 
et le no 394 est soumise aux prescriptions défItlies ci-dessous : 

ia circulation des v&cdes est alternée par feux ou KI0 ; 
9 la vitesse maximale autorisée est fixt5e à 30 Kmfh ; 
e le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux a h &  prkcédents sera carsidérd comme 
abusif et gênant et passible de nise en fourri&re immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le prdsent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

La fourniture, pose, maintenance et dkpose de cette signalisation est à la charge de E.R.D.F 



Les dispositions définies par le présent arrêt6 mulent et rempiacent toutes les dispositions 
contraires antt5neures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurit4 Publique de I'H4cault et le Directeur G&t5ral des 
Services de la Vue sont chargés, chacun en ce qui le cconmme, de Itex&ution du pr&ent arrêté. 
qui sera pubiié et afficht? canform6ment li la rdglementation en vigueur. 

Madrune le i e i m  

HéIe~p! 
Et par d86Mox1 
le t e d e r  ArXjûint, 
Serge nEà3RENGE 



V i l l e  d e  
Montpel l ier  
---.- -- - "- A 

Illrecbsoa du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de 
Montpellier 

Arrêté tempraire 
M e m a  de ehulatim eit de slationnemenlt 

Aveme de Tudouse 

Madame ie nilaire de la WIe de Montpailier, 

- W le code gdndrd des cofiedvités terridonales et notamment les articles L 2213.1 h L 2213.6 ; 

- VU le code de la mute et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction intermhiçtt?iieIIe sur la s i m o n  rauti&re, llvre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatriame partie, signalisation de prescription et iim 1, hirifi&me 
patotie, signalisdon temporaire ; 

- VU Srnet6 du 4 avril S008 donnant dél6gation de signature B Monsieur Serge Fleurenire, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'mêté du 23 juin 1961 approuvé Ie 6 septembre 1961, portant réglementation gdnérale de 
fa circulation dans les voies de MontpeEer ; 

- VU le r&@ement carnuna1 d'occupation et d'ulrfidon de l'es?açe airbain (R.O.U,E,I-J.) ; 

- CONSDERANT quFI est nécessaire de prendre. des dispusittons par2içulières conçemant Za 
chuiatian dei; v&icules sur la voie du présent arrêttf, en raison des travaux de renouvellement de 
r k a u ,  à la demande de E.R.D.F.Ingdniexie ; 

À compter du 02 mai 2OU et jusqu'au incius, l'Avenue de Toulouse entre le no 36 et 
le no 68 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation g&(SraIe ; 
r la vitesse maximale autorisrse est fixée à 30 Kmlh ; 
r le stationnement est jnterdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alin& prdcédents sera considbré comme 
abusif et gênant et passible de mise en f d & r e  immédiate. 

Les dispositions définies par le prkent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



La fournihue, pose, maintenance et dgpose de cette signalisation est la charge de E.R.I)S. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires ant6riewes. 

Le Directeur Départemental de la Sécmit6 Publique de l'Némuî,t et Ie Directeur GtSn6rd des 
Services de la Ville sont chargijs, chacun en ce qui le concerne, de I'exhtion du prknt  meté 
qui sera pubficl et a£nché eonformkment à la réglementation en vigueur. 



Direcctiori du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

E*At du registre des arr8,tés de la 
Montpellier 

A d t e  temporaire 
Inkrdiction de sbtiomement 

Rue de 1i1Am6thy* 

%dame ie Maire de la Vllle de Montpellier, 

- VU le cade géntrral des collectivités temitdates et nortamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R, 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU I'instniction iatexministt.nelfe sur la signalisation touti2Sre. livre 1, q u a k m  partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huilierne partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'm@t6 du 4 avril 2008 donnant d4l4gation de sigymt~~e B Monsieur Serge Fleurence, Ier 
Adjoint au Maire ; 

- YU le régiement communal d'occupation et d'utifisation de l'espace urbain (R.0.U.E.U.) ; 

- CWS~L~ERCWT qu" i l t  n&ssaiCe de pendre des dispositions pafticufie~s concernant le 
stationnement des v&euIes sur h voie du présent mgtt? en Iaison des travaux dans 19: Group 
Scu1a.i~ la demande du Service C~nstmctien et Maintenance ; 

À compter du 02 md 2011 et jusqu'au 31 dkembre 2011 inclus, Rue & l'Améthyste au no 4, au 
droit du portail d'aec&s au G m p e  Scolaire et sur le marquage reprksentd au sol par un n%ra, le 
stationnement est interdit, 
Le non respect des dispositions prévues aux &néas précédents sera considérd comme: abusif et 
genant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêtd prendront effet le jour de la mise en place de la 
signaiisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dc?pose de cette signalisation est il la charge du Service 
Construction et Maintenance 



Les dispositions définies par le pdsent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
conû-aùes antCrieures. 

Le Directeur D6partemental de h Sécmitd Publique de 11.I:drauit et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concenie, de i'exécution du pr&ent arrêté 
qui sera pubfi6 et affichtc confom6ment fa réglementation en vigueur. 

adléne 
Et par d&4gati011 
le PmIilikr Adjoint, 
Serge FI,EmNC3E 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 lNT/R/DGU- 
T5200 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  
. - . . - . - . . . . . . . .. .. . . . . 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Quai des Tanneurs 
et Quai du Verdanson 

Exhait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de plantation à la 
demande de la DIPAN ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, le Quai des Tanneurs est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de gauche est interdite à la circulation générale ; 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 
Ces dispositions sont applicables de 23h00 à 6h00. 

Article 2 : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, le Quai du Verdanson est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

o la voie de gauche est interdite à la circulation générale ; 
s La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Ces dispositions sont applicables de 23h00 à 6h00. 



Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la DIPAN 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, Ie 21 avril 2011 
/ 

Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 l/NT/R/DGU- 
T5211 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpelüer 

Arrêté temporaire 
Mesures de stationnement 

Boulevard Renouvier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 201 l/NT/R/DGU-T5122 du 15 avril 2011 ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT que les travaux d'aménagement ne sont pas terminés. ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 22 a d  2011 les dispositions de l'arrêté 201 l/NT/R/DGU-T5122 

du 15 avril 2011 sont prorogées jusqu'au 06 mai 2011 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21/04/2011 & 
. . Madame le Maire 

Hélène MA 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEUmNCE 



V i l l e  d c  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Ex&&$ du registre des arrêtés de la W f i e  de 
Montpellier 

ArrêG temporaire 
Mesures de ciredation 

Rue du Mary 

Madame te Maire de la Vüle de Montpellier, 

- W le code gdndral des collectivités territoriales et notamment les artlcles L 2213,l L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R, 413-1 ; 

- VU l'instruction i n t e ~ s ~ r i e l l e  sur la signalisation routi*re, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitihe partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'a1~2d du 4 avril 2008 donnant delégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal dioccupation et d'utiiisation de I'espace urbain fR.0.U.E.U.) ; 

- W I'arrêtd municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le brait ; 

- GBMSID~WIXUIT qu'il est n&esssrire de prendre des &pasitions paftAc:&&s 4:oncenlant h 
circulation des v&cules sur la voie du pr6sent arretd, en raison des travaux de branchemefit de la 
Zac PARC 2000 B la demande de la SERM ; 

À compter du 26 avni 201% et jusqu'au 29 avril 2812 inclus, la Rue du Pilory dans sa @e 
comprise entre la Rue Mohammed V et Rond-Point de Stalingrad est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la vitesse maximde autorisée est fixée à 30 Kmm ; 
* la circulation des véhicules est alternée par piquet K10. 

Ces dispositions sont applicables de 8hW B 17h00. 

Les dispositions définies par le présent mêté  prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Les dispositions définies par le pdsent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Génkral des Services de la Ville et le Directeur Départementa3 de la Sécurit4 
Publique de SWdrault sont chargds, chacun en ce qui le concerne, & I'exiécuîion du pdsent arrEU9 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Hé1P:ne 
EE; par tI416ptian 
k Premier Adjuin% 
Serge rn3ErnNGE 



M o n t p e l l i e r  
w"--"-.- "-- &-*" 

Dieetion du 
G6nie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre d e  arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arr6te temporaîm 
Mesures de circulaaun et de a~onnement 

Avenue de Tadouse 

Madaaile le Maire de la Ville de MontpeIlirer, 

- VU le code gén6A des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 2t L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième p d e ,  
signalisation de daager, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitieme 
partie, signalisation temporaire ; 

- Vü I'arrêté du 4 amif. 2008 donnant délégation de signature B Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W 1e kglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain @,O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'if est ndcessaire de prendre des dispositions p&-tîcull&m concernant la 
circriiation des veMcules sur la voie dn prksent mêt6, en -;aison des trifyazrzii de pse de rdseair, a 
la demande de France Telecom ; 

A compter du 26 avril 2011 et jusqu'au 06 mai 20111 inclus, 1'Avenue de Toulouse dans sa partie 
comprise entre Rond-point du Rieucoulon et la Place Flandres-Dunkerque est soumise awc 
prescriptions définies ci-dessous : 

e la vitesse maximale autorisée est fixde à 30 Kmih ; 
r le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas precédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourriére immédiate. 

Article 2 : 

A compter du 26 avrti 2011 et jusqu'au 06 mai 2011 inclus, Avenue de Toulouse dans sa partie 
comprise entre la Place Flandres-Dunkerque et Rond-point du Rieucoulon, chaque voie 
al ternativement est interdi te à la circulation générale. 



Les dispositions définies par le prdsent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

La fournitue, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de France 
Telecom. 

Article 5 : 

Les dispositions défdes par le présent arr6îk annulent et remplacent toutes bs  dispositiozls 
contraires ant6neures. 

Le Directeur Déprnental de la Sihuit6 Publique de IWrlmtult el le Directeur G4nérai des 
Senrices de la Vilie sont chargés, chacun en ce qui le concenie, de I'exhtion du présent mêté 
qui sera publie et fltché c o n f o m ~ t  & la rdglementation en vigueur. 

Madame 1e W r e  

Hbtène 
Et par d&l@tion 
le Premier Adjoint, 
Serge EEUàRENCE 

Publié te : i? 2 AVR. 2011 



Direcîion dn 
Gnie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpelüer 

ArSt6 itemtporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Jacqules BOU& 

Madame le Maire de la V i l e  de Montpellier, 

- VU le code gtsn61-d des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment Ies articles R, 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU Sinstmction intemainist&ielte sur la signaksation routitlre, livre 1, quatrième p h e ,  
signalisation de prescription et livre 1, huitibme partie, signalisation temporaire ; 

- VU I'meté du 4 avril 2008 donnant dt5Idgation de signature B Monsieur Serge Reureirm;-fer----- 
Adjoint au Maire ; 

- VU le dglment communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.Q,U,E,U.) ; 

- CBNSIDERAI'?T qu'il est n&essaire de prendre des dispositions pdculiéres concernant ia 
circulation des vdhicules sur Ia voie du présent arrêté, en raison des travaux de branchement MP, 
à la demande de VEOLfA ; 

Article ler : 

À compter du 23 mai 2011 et jusqu'au 03 .juin 202 inclus, la Rue Jacques Bounin entre le no 43 
et le no 151 est soumise aux prescriptions défuiies ci-dessous : 

* la circulation des ve%icules est alternée par feux ou KI0 ; 
.r la vitesse maximale autoris& est fur& à 30 Kmlh ; 
a le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions pdvues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immddiate. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et: dépose de cette signalisation est à la charge de VEOLIA. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et rbplaçent toutes les dispositions 
'* contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hhult et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont charges, chiicun en ce qui le concerne, de l'exécution du prdsent arrett5 
qui sera publid et affiché conformemernent A la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 A 2011 / 

le f i d e r  Adjuin& 
Serge m U m N C E  



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

' Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
l 

Montpellier 

Arrêt6 temporaire 
Miesures de circdatian et de statlonnenrent 

Voies diverses 

Madanie le Maire de la Vie de Montpellier, 

- VU le code g6nérd des collectPvit6s territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413- 1 ; 

- VU l'instniction inteminist6rielle sur la signalisation routihe, livre 1, quatrihrne partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, sîgnalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 a d  2008 donnant délégation de signature B Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le rdglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CQNS~DÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particuli2es concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux 
rgfection de chailsske 2 la demande du service voirie ; 

Arrête : 

Artide ler : 

A compter du 26 avril 2011 et jusqu'au 13 mai 20311 inclus, la Rue Vaiel est soumise aux 
prescriptions dtifinies ci-dessous : 

e la circulation est interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 
Le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions préwes aux alincSas précédents sera considerd comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrikre immédiate. 

s La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 KmB. 

À compter du 26 aMi1 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, Rond-Point Alexandre Yersin est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

r la circulation est interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

lo La vitesse maximale autorisde est fixée à 30 Km/h. 



À compter du 26 avril 2011 et jusqu'au 13 mai 2013 inclus, la Rue du Pont de L a v h e  dans sa 
partie comprise entre la Rue des Bouisses et la Rue des Bouissettes est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

r la circulation est interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

e La vitesse maximale autorisée est fixée ii 30 Km/li. 

Une ddviation est mise en place. Cette déviation de'bute sur Ia Rue des Bouissettes, emprunte : 
O Carrefour Jean-Pierre Suc 
e la Rue des Bouisses 
* la Rue Henri Maspero 

la Rue de Celleneuve à Saint maire 
e la Rue du Pont de Lav4rune 

fa Rue du Mas de Piunet 
* la Rue des Bouisses 
e la Rue Andr4-Marie Ampère 

et se termine sur la Rue des Bouissettes. 

A compter du 26P avdl28ZI. et jrasqu'air 33 inai 2011 inclus, la Rue des Bouisses depuis fpAllée du 
Vieux Mas vers et jusqu'à la Rue des Gours est soumise aux prescriptioas &finies ci-dessous : 

e la circulation des venicules est dtemév px feux ; 
la vitesse maimale autoris% est fixée 21 30 Kin&. 

Article 6 ; 

A compter du% avrü 2011 et jusqu'au 13 maî 2011 inclus, l'Avenue de Monsieur Teste dans sa 
partle comprise entre la Rue des Faïenciers et SImpasse Louis Armstrong est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des veoicules est alternée par feux ; 
e la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 8 : 

La fourniture, pose, maintenance et dkpose de cette signalisation est B la charge de l'entreprise 
EUROVIA 



Les dispositions dkfinies par le prdsent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Fubiique de 1'Hdrault et le Directeur Gdnéral des 
Services de la V a e  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et af"lch6 conformément à la rdglementation en vigueur. 

- 

Madame le Maire 

Hélène 
Et par 
le fiernier Adjaint, 
Serge FLEUREMGE 



V i l l e  d e  1 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de Ia Mairie de 
Montpellier Délégation de fonctions 

Monsieur Serge FLEURENCE, Premier Adjoint 
Remplacement de Monsieur Max LEVITA du 27 avril au 

4 mai 2011 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18, L 2122-21, 
L 2122-22 et L 2122-23 ; 
- Vu la loi no 2001-1 168 du 11 décembre 2001 ; 
- Vu le Code des Marchés Publics ; 
- Vu la délibération en date du 2 avril 2008 relative aux délégations consenties par le conseil municipal à Madame le 
Maire modifiée ; 
- Considérant que Monsieur LEVITA Max, Adjoint au Maire, délégué aux Finances et à l'Administration 
Générale, est absent du 27 avril au 4 mai 201 1 inclus ; 

Arrête : 

Article 1" : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire, Officier d'Etat-Civil, reçoit délégation de signature, pour la période 
du 27 avril au 4 mai 201 1 inclus pour les actes relatifs au : 

- Efficience des politiques municipales 

- Budget et expertise financière 

Aux Finances communales, Budget, Commission communale des impôts directs, ordonnancement et mandatement 
des dépenses et des recettes, admissions en non valeur, états de poursuite par voie de saisie des redevables, arrêtés de 
comptes de fin d'exercice et les certifications conformes de la comptabilité du Trésorier municipal retracés dans le 
compte de gestion, état des restes à réaliser et l'état des dépenses engagées et non mandatées, certificats attestant la 
réalité d'une dépense, d'une recette, d'un engagement ou d'un service fait, garanties d'emprunts et gestion de la 
dette, centrale d'achat, achats et réforme des matériels, souscription des emprunts.. . 

- A l'Administration Générale ; 
- Aux Affaires Juridiques, Contentieux, Assurances ; 
- Aux Marchés Publics ; 
- A la Communication ; 
- Aux Relations avec les Universités ; 
- Aux Relations avec les Collectivités Territoriales ; 

Article 2 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire inclut notamment, dans les domaines 
de compétences tels que défini l'article le' la signature de tous les actes relatifs aux procédures de passation et 
d'exécution de toutes les catégories de marchés publics. 

Toujours dans le domaine précisé à l'article le', la délégation de signature à Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint 
au Maire, inclut l'ouverture des enveloppes de marchés publics et l'enregistrement de leur contenu, tel que prévu par 



les articles 58, 61, 65 et 67 du Code des marchés publics, Monsieur FLEURENCE disposant d'une compétence 
générale pour cette procédure. 

Article 3 : 

La délégation de signature à Monsieur Serge FLETJRENCE, Adjoint au Maire, inclut notamment la signature de 
tous marchés, contrats, délégation de service public conventions, documents administratifs ainsi que l'engagement 
de toutes dépenses relevant des domaines précisés à l'article le'. 

Article 4 : 

Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint au Maire reçoit délégation de signature, pour les décisions prévues à l'article 
L 2122-22 du CGCT, dans le domaine défini .à l'article le'. 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le a. & Cm 
Madame l&aire 

Publié le : 
Notifié le : 



Vil le d e  1 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no. iX)\\ 110-10 (TIR 

Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire 
Déléguée à la présidence de la Commission d'Appel 

d'Offres du 26 avril 2011 

Madame le Maire de la Viile de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement l'article L 2122-18 ; 

- Vu l'article 22 du Code des Marchés Publics ; 

Arrête : 

- Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire, reçoit délégation pour représenter Madame le Maire à la 
Présidence de la Commission d'Appel d'offres, en l'absence de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint délégué, le 
26 avril 20 1 1. 

Article le' : 
'1 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Publié le : ~ S ( O ~ [ W  (\ 
Notifié le : 



Ville d e  I 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 110804 

Montpell ier 

Date d'expiration : le 19/03/2028 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 
. 

.------.-- PE=SS-ION-DE VOI 

France Telecom Ingénierie Gestion Affaires 

1774 Avenue de Maurin 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 
- Vu le code de la voirie routière ; 
- Vu le code des postes et télécommunications ; 
- Vu le code de la route ; 
- Vu la loi no 93-141 8 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de 

la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 
- Vu le décret n064-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 

alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 
- Vu le décret n02005-1 676 du 16 décembre 2005, relatif à I1exécution"de travaux à 

proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, 
le' Adjoint au Maire ; 
- Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 
- Vu l'arrêté du 12/03/1998, publié au journal officiel le 19/03/1998, autorisant la société 

France Telecom Ingénierie Gestion Affaires à établir et à exploiter un réseau de 
télécommunications ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant.la voirie communale recueillis 
suite à la commission de consultation du 1211 211 997, conformément à l'article R 141 -1 4 du 
code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) 
du 31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux 
occupant la voirie communale et I'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du vendredi 22 avril 201 1 pour laquelle le maltre d'ouvrage 
France Telecom Ingénierie Gestion Affaires dont le siège est situé Unité d'Intervention 
Languedoc Roussillon 34933 Montpellier Cedex 9, représentée par M. MORENO Alexis, 
demande l'autorisation d'occuper le domaine public routier communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Adicle 1 - Permission de voirie. 
1 



La société, France Telecom Ingénierie Gestion Affaires, Unité d'Intervention Languedoc 
Roussillon 34933 Montpellier Cedex 9, ci-après désignée "le permissionnaire", est autorisée à 
occuper le domaine public routier communal sous réserve du respect des conditions 
techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions particulières ci-après d'autre 
part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend 
effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de i'auiorisaiion 
accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert 
au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 

morale sans le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un 

délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six 

mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature : Telecom : Branchement linéaire. 
Localisation : 1774 Avenue de Maurin. 
Linéaire : 42 mètres. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit 
faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et 
prend fin à la même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvraqes 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, a titre provisoire 
ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans 
l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les 
dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait 
ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la 
côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. 
A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les 
dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour 
I'éléboration de son projet et pour l'exécution des travaux. II est également tenu de se 
conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur 
dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées 
pour assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
l'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions 
définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique 
(règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des 
travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 



Article 4 - Partaqe des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur 
autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations 
qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit I'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur 
des installations. 

Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien 
et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à- 
vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux 
visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit 
de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la 
modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il puisse 
invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissi.onnaire communique à la 
ville (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à I'echelle 
1 / 2 0 0 ~ ~ ~ ,  ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le 
système d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les 
plans itinéraires. 

Article 9 - Situation des ouvraqes en fin de permission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour 
discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, 
elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit 
déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 
Article 10 - Rèqlement des litiqes. 

a 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet 
de l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article I l  - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier 
Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

Montpellier, le vendredi 22 avril 201 1 

Pour Madame le Maire et par délégation, 
Le Premier Adjoint au Maire, 

Publié le : _. 
Notifié le : 4 MAI 2011 



Direction du 
Génie Urbain 1 
Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T52 15 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Anatole France 
et Rue du Grand Saint Jean 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de déménagement à 
la demande de PROVENCE SERVICES ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 27 avril 2011, la circulation est interdite Rue Anatole France côté impair (véhicule monte 
charge devant le 3). 
Ces dispositions sont applicables de 9 à l lh .  

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Anatole France au no 10, 
emprunte : 

O la Rue Anatole France à partir du no 10 et jusqu'au no 2. 

Article 3 : 

Le 27 avril 2011, Rue du Grand Saint Jean angle rue du grand Saint Jean côté impair rue Anatole 
France devant le passage piétons. , le stationnement est interdit. Ces dispositions sont applicables 
de 9b à Ilh.  



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de PROVENCE 
SERVICES ; 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent mêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 22/04/2011 

s' 
Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
2 7 AYR. 2809 



Vi l l e  de 1 
Montpel l ier  

Secrétariat générai 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n0.201 1/1040/T/R 

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur 

034-21 3401 722-200001 01-0000044284-AR 

Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 24/04/2011 
Réception en Préfecture : 24/04/2011 

Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire 
Déléguée à la présidence de la Commission d'Appel 

d'Offres du 26 avril 2011 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement l'article L 2122-18 ; 

- Vu l'article 22 du Code des Marchés Publics ; 

Arrête : 

- Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire, reçoit délégation pour représenter Madame le Maire à la 
Présidence de la Commission d'Appel d'offres, en l'absence de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint délégué, le 
26 avril 2011. 

Article le': 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 22/04/20 1 1 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 251041201 1 
Notifié le : 



Vil le  de 
Montpel l ier  

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n0.201 1/1040/TJR 

Accusé de réception - Ministére de l'intérieur 

034-213401 722-20000101-0000044284-AR 

Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 24/04/2011 
Réception en Préfecture : 24/04/2011 

Madame Eva BECC , Adjointe au Maire 
Déléguée à la présidence de la Commission d'Appel 

d'Offres du 26 avril 2011 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement l'article L 2122-18 ; 

- Vu l'article 22 du Code des Marchés Publics ; 

Arrête : 

- Madame Eva BECCARIA, Adjointe au Maire, reçoit délégation pour représenter Madame le Maire à la 
Présidence de la Commission d'Appel d'Offres, en l'absence de Monsieur Serge FLEURENCE, Adjoint délégué, le 
26 avril 20 1 1. 

Article le' : 

Pdonsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 22/04/2011 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Publié le : 25/04/201 1 
Notifié le : 



Montpe l l ie r  Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 1/07 

Permissionnaire : France Télécom 
Date d'expiration : 19 mars 2028 

PERMISSION DE VOI 

FRANCE TELECOM 

AVENUE DU PONT JUVENAL 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

-Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et télécommunications ; 

- Vu le code de la route ; 

- Vu la loi n o  93-1418 du 3 1  décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de la 
protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n064-262 du 1 4  mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

- Vu le décret n O 2005-1676 du 1 6  décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

-Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu l'arrêté du 12  mars 1998, publié au journal officiel le 1 9  mars 1998, autorisant la société 
France Telecom a établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir 
le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maÎtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis suite à la 
commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du code la-voirie 
routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) du 
31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux occupant la 
voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation 
publique ; 

- Vu l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature a Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire de Montpellier ; 

- Vu la demande No 325235 en date du 07/03/2011 pour laquelle le maître d'ouvrage France Telecom 
dont le siège est situé, U1 Languedoc Roussillon, site Montpellier, 707 avenue du marché Gare 34933 
Montpellier-cedex 9, représenté par M. Juan Martinez, demande l'autorisation d'occuper le domaine public 
routier communal ; 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa licence d'opérateur de téléconimunications, le 
pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom, UI Languedoc Roussillon, Allée de Bacchus 66965 Perpignan, ci- 
après désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal sous 
réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des conditions 
particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend effet à la 
date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation accordée au 
permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour 
fournir le service téléphonique au public. ?i 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou morale sans 

le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un délai de 

six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six mois au 

moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature et linéaire : 

Pose d'artères souterraines : 64  ml en 0 45. 
Chambre LOT : 1. 

Localisation : AVENUE DU PONT JUVENAL. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit faire 
I'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et prend fin à la 
même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de permission 
de voirie susvisée. Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire ou définitif, aux 
voiries et accessoires ainsi qu'aux équipemënts de toute nature compris dans l'emprise du domaine 
public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les 'dépenses résultant de ces 
modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matériaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations doivent être 
conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait ultérieurement 
inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour protéger et 
préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. A cette fin, il 
contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les dispositions techniques 
de protection des ouvrages à respecter. II en tient compte pour l'élaboration de son projet et pour 
l'exécution des travaux. II est également tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité 
prescrites par la réglementation en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 



Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées pour assurer !a 
circulation et la sécurité des usagers du domaine public. . 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, l'exécution et 
l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions définies par la 
réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique (règlement d'exécution des 
travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur autorisé en 
vertu de l'article L.33-1 du code des postes et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de pati5ge de ses installations qu'il 
conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit a réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le permissionnaire 
s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur des installations. 

Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou accidents qui 
pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à-vis de la Ville que des 
tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent affecter les 
installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification dé~lacernent ou su~~ress ion  des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à I'article 8 ou les cas de maintenance et de réparation 
à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux visant à modifier, 
déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine public occupé 
doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit procéder, à ses frais et dans 
les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la modification ou à la suppression de ses 
installations sur le domaine public, sans qu'il puisse invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est autorisé à 
réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Article 8 - Récolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la ville 
(service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Q Un plan de récolement des installations sur support papier à l'échelle 1/200ème, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 

Q Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les plans 
itinéraires. 

Article 9 -Situation des ouvrages en fin de oermission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est abandonnée 
avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rappr~cher pour discuter du devenir 
des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de permission de 
voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, elles seraient soit 
rétrocédées a la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit déposées et les lieux occupés 
remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 

Article 10 - Règlement des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet de 
l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article Il - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le concerne, à 
Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier Payeur Municipal et au 
Permissionnaire. 

Montpellier, le 23 mars 2011 

Pour Madame le Maire et par dél* 
délégué, 

Serge FLEUREN 

Notifié le : 2 9 MARS 2014 



Direction du 
Génie Urbain 
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Service RTEPDO 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 1 l/NT/R/DGU- 
P30 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Villeneuve-Angoulème 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 415-10, R. 
415-6, R. 415-7, R. 417-10, R. 417-11, R. 417-12, R. 431-9 et R.411-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième partie, feux de circulation 
permanents et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation 
générale de la circulation dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article le r  : 

Une partie de la voie est réservée à la circulation à double sens du tramway sur l'Avenue de 
Villeneuve-Angoulème : 

e du côté des numéros impairs, dans sa partie comprise entre l'Avenue du Colonel Pavelet et 
la Rue Michel Colucci dit Coluche ; 

e du côté des numéros pairs, dans sa partie comprise entre la Rue Guillaume Janvier et le 
Boulevard Pedro de Luna ; 
du côté des numéros pairs, dans sa partie comprise entre la Rue Michel Colucci dit Coluche 
et la Rue Georges Brassens ; . au milieu de la voie dans sa partie comprise entre la Rue Georges Brassens et la Rue 
Guillaume Janvier. 

Article 2 .: 

Un sens unique est institué sur : 
r l'Avenue de Villeneuve-Angoulème depuis la Rue Georges Brassens vers et jusqu'au 

Boulevard Paul Valéry et depuis la Rue Guillaume Janvier vers et jusqu'au Boulevard 
Pedro de Luna ; 
la bretelle d'accès à l'avenue de la Liberté depuis l'Avenue de Villeneuve-Angoulème vers 



et jusqu'à l'Avenue de la Liberté. 

Artide 3 : 

La circulation des véhicules dont la hauteur est supérieure à 4,10 mètres est interdite Avenue de 
Villeneuve-Angoulème dans le passage sous l'ouvrage supportant l'Avenue de la Liberté. 

Article 4 : 

Il est créé une bande cyclable dans le sens de la voie mitoyenne affectée à la circulation générale 
réservée exclusivement aux cycles à deux ou trois roues Avenue de Villeneuve-Angoulème des 
deux côtés dans sa partie comprise entre le Boulevard Pedro de Luna et la Rue Saint Cléophas. 

Article 5 : 

À l'intersection de la voie d'accès au n01047 (Bât. A - Résidence "Chalets Richemont") et de 
l'Avenue de Villeneuve-Angoulème, les conducteurs circulant sur la voie d'accès au no 1047 (Bât. 
A - Résidence "Chalets Richemont") sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée 
abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 6 : 

À l'intersection de la voie d'accès au n01500, de la plate-forme du tramway et de l'Avenue de 
Villeneuve-Angoulème, les conducteurs circulant sur la voie d'accès au n01500 sont tenus de 
marquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres 
véhicules. 

Article 7 : 

À l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème, de la plate-forme du tramway et de la 
voie d'accès au n01420, les conducteurs circulant sur la voie d'accès au n01420 sont tenus de 
marquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres 
véhicules. 

Article 8 : 

.À l'intersection de la bretelle d'accès à l'avenue de la Liberté depuis l'avenue de Villeneuve- 
Angoulème et de l'Avenue de la Liberté, les conducteurs circulant sur la bretelle d'accès sont 
tenus de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 9 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires : 
à l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème, de l'Avenue du Colonel Pavelet et 
de la Rue du Mas Nouguier ; 
à l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème et du Boulevard Paul Valéry ; 



r à l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème et de la Rue Gaston Bachelard ; 
O à l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème, de la Rue Mathias de Lobe1 

(intersection située du côté de la Cour Sylvia Monfort) et des voies d'accès au nO1 653 ; 
O à l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème, de la ~ u e  Michel Colucci dit 

Coluche et de la Rue Jacques Bounin ; 
O à l'intersection de l'Impasse Charles de Foucauld, de la Rue de l'Arne1 et de l'Avenue de 

Villeneuve-Angoulème ; 
O à l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème, de la Rue Georges Brassens et de la 

Rue Professeur Henri Roseau ; 
O à l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème, de la Rue Guillaume Janvier et de la 

Rue Jean de Montlaur ; 
r à l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème et du Boulevard Pedro de Luna ; 
O à l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème et de la Rue Saint Cléophas ; 
O à l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème, de la Rue. Ernest Michel et du 

Boulevard Berthelot. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 

La circulation des véhicules est réglementée par des signaux d'arrêt de type R24 (arrêt absolu au 
feu rouge clignotant) : 

O à l'intersection de la voie d'accès au n01336 et de la plate-forme du tramway ; , 

O à l'intersection de la plate-forme du tramway et de la voie d'accès au no 1573 ; . 
O à l'intersection de la plate-forme du tramway et de la voie d'accès au no 173 1 ; 
O à l'intersection de la voie d'accès au n01829 et de la plate-forme du tramway. 

En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage au tramway. 

Article 11 : 

À l'intersection de l'Avenue de Villeneuve-Angoulème et de la Rue du Mas de Lemasson, le 
carrefour aménagé est classé "carrefour à sens giratoire". En conséquence les conducteurs qui 
abordent ce carrefour sont tenus de respecter les règles de priorité fixées par le code de la route 
pour ce type de carrefour. 

Article 12 : 

Il est interdit de tourner à gauche : 
O dans la Rue des Peyriers pour tous les véhicules venant de l'Avenue de Villeneuve- 

Angoulème dans le sens du Boulevard Berthelot vers la Rue Saint Cléophas ; 
O dans l'Avenue de Villeneuve-Angoulème pour tous les véhicules venant de la voie d'accès 

au n0820 Résidence "Cristalys" ; 
O dans l'Avenue de Villeneuve-Angoulème pour tous les véhicules venant de la voie d'accès 

au n0821 ; 
O dans l'Avenue de Villeneuve-Angoulème pour tous les véhicules venant de la voie d'accès 

au n0840 ; 
O dans l'Avenue de Villeneuve-Angoulème pour tous les véhicules venant de la voie d'accès 

au n0942 ; 
r dans l'Avenue de Villeneuve-Angoulème pour tous les véhicules venant de la voie d'accès 

au n01336. 



Il est interdit de tournèr à droite : 
a dans la Rue des Peyriers pour tous les véhicules venant de l'Avenue de Villeneuve- 

Angoulème dans le sens de la Rue Saint Cléophas vers le Boulevard Berthelot ; 
O dans l'Avenue de Villeneuve-Angoulème pour tous les véhicules venant de la voie d'accès 

au n01047 (Bât. A - Résidence "Chalets Richemont") ; 
O dans l'Avenue de Villeneuve-Angoulème pour tous les véhicules venant de la voie d'accès 

au n01047 (Bât. E - Résidence "Chalets Richemont") ; 
O dans l'Avenue de Villeneuve-Angoulème pour tous les véhicules venant de la voie d'accès à 

la résidence "Le Richemont 1". 

Article 1.4 : 

Il est interdit de faire demi-tour sur l'Avenue de la Liberté pour tous les véhicules à son 
intersection avec la bretelle d'accès à l'avenue de la Liberté depuis l'avenue de Villeneuve- 
Angoulème. 

Article 15 : 

Le stationnement est autorisé dans le parc de stationnement aménagé Avenue de Villeneuve- 
Angoulème côté impair au droit du nO1 12 allée Maurice-Bonafos (Mairie annexe Tastavin). 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Les personnes à mobilité réduite ont un emplacement réservé Avenue de Villeneuve-Angoulème 
côté impair à proximité du nO1 12 allée Maurice-Bonafos (Mairie annexe Tastavin). 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate et passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposée sur le pare-brise. 

Article 17 : 

Les véhicules de livraison ont un emplacement réservé sur 10 mètres Avenue de Villeneuve- 
Angoulème côté pair au droit du n0742 et du n0748. 
Ces dispositions sont applicables&8hOO à 20h00 tous les M, sauf dimanche et jours fériés. 
Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit. Le non respect des 
dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et passible de 
mise en fourrière immédiate. 

Article 18 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 



signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 20 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 3 0 HaR 20 11 

Montpellier, le 24,mars 2011 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T52 17 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté te~lnporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413- 1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des vexcules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
réparation ponctuelles de chaussée à la demande des Services Techniques de la Ville de 
Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, le stationnement est interdit sur : 

0 la Rue Henri Guinier ; 
la Rue du Grand Saint Jean dans sa partie comprise entre la Rue Parlier et la Rue Anatole 
France ; 

0 la Rue Catalan ; 
l'Avenue de Maurin dans sa partie comprise entre la Rue des Blanquiers et la Rue Enclos 
Fermaud ; 
la Rue Ernest Michel dans sa partie comprise entre la Rue des Blanquiers et le Boulevard 
Berthelot. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 
À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, la vitesse maximale autorisée est fixée 
à 30 Kmlh et chaque demi-chaussée alternativement est interdite à la circulation générale sur : 

la Rue Henri Guinier ; 
e la Rue du Grand Saint Jean dans sa partie comprise entre la Rue Parlier et la Rue Anatole 

France ; 
la Rue Catalan ; 

e l'Avenue de Maurin dans sa partie comprise entre la Rue des Blanquiers et la Rue Enclos 
Fermaud ; 
la Rue Ernest Michel dans sa partie comprise entre la Rue des Blanquiers et le Boulevard 
Berthelot. 

Ponctuellement, la circulation générale sera déviee sur la voie habituellement réservée au 
stationnement 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
BEC 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 26 avril 
Madame le Maire 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 2 il AVR.. 2011 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 20 1 lN/R/DGU-T52 18 1 

Extraut dia regiske des arrêtes de Pa Mairie de MontpeHBer 

Arrêté teraporaire 
Mesures de stationnement 

Rue dtArgencourt 

Madame le Maire de la Vile de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, signalisation de 
prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 201 l/NT/R/DGU-T4477 du 19 janvier 2011 ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler Adjoint au 
Maire ; 

- VU l'arrêté du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant réglementation générale de la 
circulation dans les voies de Montpellier ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le stationnement 
des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux d'aménagement de voirie à la demande de 
la SERM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 29 avril 2011 les dispositions de l'arrêté 201 l/NT/R/DGU-T4477 du 19 janvier 2011 

sont prorogées jusqu'au 20 mai 2011 inclus. 

Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 
Madame le Maire 

Hélène MANDR 
Et par délégati 
le Premier Adjoint, 
Serge ELEURËNCE 



V i l l e  d e  I 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5224 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Amoreux 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notammknt les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- LONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de surélévation 
d'habitation à la demande de l'Entreprise TÛITURE SPFZNGER ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 04 mai 2011 et jusqu'au 04 juin 2011 inclus, Rue Amoreux entre le no 11 et le no 
13, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'Entreprise 
TOITURE SPRINGER 



Article 4 : 

Les dispositions défuiies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité F'ublique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 26 avril 2011 

Madame le Maire 
Hélène R/IANDROUX 

Serge F L E U R E M C ~  

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 

Publié le : 2 4 A Y I ,  illlfi 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5225 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue du Pont Juvénal 

Madame le Maire de la Vilte de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13 -6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413- 1 ; 

- VU l'instniction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
réparations ponctuelles de chaussées à la demande des Services Techniques de la Ville de 
Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, l'Avenue du Pont Juvénal dans sa 
partie comprise entre la Rue de Tarragone et la Rue Lamartine est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

e la vitesse maximale autorisée est fmée à 30 Kmlh ; 
0 la circulation des véhicules est alternée par feux ou KlO. 

Article 2 : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, Avenue du Pont Juvénal dans sa 
partie comprise entre la Rue de Tarragone et la Rue Lamartine sur les emplacements nécessaires 
aux emprises de travaux, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
BEC 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

MasntpeMer, le 26 avril 201111 

Madame Pe Maire 

Hélène MANDRO 
Et par délégation , , , 
le Premier Adjoint, (/ 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20i l/NT/R/DGU- 
T5226 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Lamartine 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
réparations ponctuelles de chaussées à la demande des Services Techniques de la Ville de 
Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, Rue Lamartine, le stationnement est 
interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

A compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, la circulation est interdite Rue 
Lamartine 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, les véhicules de secours et de 
service public. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Lamartine, emprunte : 

la Rue de la Méditerranée 
la Rue de Tarragone 

et se termine sur l'Avenue du Pont Juvénal. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
BEC 

Arîicle 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

mratpelllaes, le 26 a v d  201 

Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 12 i 2811 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5227 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Aiguerelles 

Madame le Maire de la ViUe de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-25 et R. 4 1 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
réparations ponctuelles de chaussées à la demande des Services Techniques de la Ville de 
Montpellier ; 

Arrête : 

ArticIe ler  : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, Rue des Aiguerelles sur les 
emplacements nécessaires aux emprises de travaux, le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, la circulation est interdite Rue des 
Aiguerelles 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux véhicules de secours et de 
service public. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Place Carnot, emprunte : 
B le Boulevard de Strasbourg 

et se termine sur la Rue Général Riu. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
BEC 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes Ies dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 26 avril 20 

Madame le Maire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5229 

Extrait du regis.lre des arrêtés de la Maine de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Marceau 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fieurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de déménagement 
à la demande de SARL J.0.T.D ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 04 mai 2011, Rue Marceau côté pair au no 18 sur 2 places, le stationnement est interdit. Ces 
dispositions sont applicables de 8h à 17h. Le non respect des dispositions prévues aux alinéas 
précédents sera considéré comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de SARL 
J.O.T.D. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 26/04/2011 / 

Madame le Maire 4 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  de 1 

Direc~oni du 
Gaie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du regisei.e des arrêt& de la M 
Montpelüer 

M a m e  le Maire de la Ville de Monwier,  

- VU le code gdndrd des colJectivités territoriales et notamment les articles t 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment lm articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- YU I'llistnictiou inteastériefie sur la signalisation routikre, livre 1, quatri- partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitikme partie, signalisation temporaire ; 

- YU l'arrêt4 du 4 avril 2008 donnant ddfégation de signature à Monsieur Serge Reurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E,U.) ; 

- CUNSD~RANT qu'il est nécessaire de prendre des dispsitions particUiîi3res concemant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du prêsent arrêt6 en raison de hvawr de 
Wsatiolcer; d'an tmateiir & la demânde du service voirie ; 

Arrête : 

A compter du 0S mai 20i1 et jusqu'au 13 mai 20111 inclus, la Rue du Professeur TtSdenat dans sa 
partie comprise entre la Rue de la Figairasse et la Rue du Jardin des Violettes est soumise aux 
prescriptions dkfinies ci-dessous : 

* la circulation des v&icules est altemde par feux ou KI0 ; 
m la vitesse maximale autorisée est fixée h 30 Kmm. ; 
e le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prkvues aux alinéas prdcédents sera considdd comme 
abusif et genant et passible de mise en fourrihre immtrdiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le prdsent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la. 
signalisation. 



La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est la charge de l'entreprise 
EUROVLA 

Les dispositions définies par le présent d t 6  anaulent et remplacent toutes les dispositions 
contmires antdrîeures. 

Le Directeur Ddpartementzd de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur G&néral des 
Semices de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concernee, de i'exdcution du présent axeté 
qui sera publié et affi~fi.6 confornément à la réglementation en vigueur. 

Madame le M r e  

2 9 AYR 12011 

H&ii&w rn 
le Premier Adjoint, 
Serge FlLEmNCE 



Service Voirie 

Egtrait du registre des arrêt& de la Mairie de 
MontpeUCIer 

Amêt6 I;empor& 
Mesurces de ciredation et der sbtiomement 

Rue Briflat-Savarln 

- VU le code général des coliectivit4s territonales et notamment les articles L 2213.1 2 L 2213.6 ; 

- VU te code de la route et notamment les articles R 42 1-25, R. 42 2-8 et R. 413-1 ; 

- W I'lnstraiction intenisttkiefle sur la signalisation routière, livre 1, quaWrnli: partie, 
signalisation de prescription et iivre 1, tntitieme partie, sig~~afisation temporaire ; 

- VI,T l'arrêt6 du 4 avril 2008 donnant d6ldgatiu~ de sigmfme B Monsieur Serge Heurence, lm 
Adjoint au Maire ; 

- YU le régiement cornmurial d'occupation et dSut3isation de l'espace urbain @.iO.U.E.fJ.) ; 

- CQNSIDÉRAPITT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particuliéres concernant la 
circulation et le stationnement des vt%cules sur la voie du p&ent arrêttf ea mison de dfectpon de 
chaush;& 2 la &mande du semice voirie ; 

A compter du 28 avnl 201% et jusqufau 13 mai SOI1 inclus, la Rue Brillat-Savarin est soumise 
aux prescriptions dgfinies ci&sous : 

la circulation des véhicules est alternée par piquet KI0 ; 
* la vitesse maximale autorisée est f i x h  à 30 Kmlh ; 
r le stationnement est kterdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux dinéas prkédents sera considkré comme 
abusif et gl?nant et passible de mise en foumière i m m é b .  

Les dispositions dbfmies par le prdsent m e t é  prendront effet le jour de la mise en place de la 
signaiisation. 



La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
EUROVIA 

Les dispositions ddfdes par le présent &té annulait et remplacent toutes les dispositions 
contraires antcçrkmes. 

Le Directeur Ddpartemental de la Sécurité Publique de l'H15wlt et le Directeur G6néral des 
Semices de la Ville sont charggs, chacun en ce qui Le concerne, de l1ex&utkn du présent arrêt6 
qui sera publifc et affiché conformément à fa r6glementation en vigueur. 

3% par d&h&aGo~ 
1e Premier A4juW 
Serge F L E m . c E  





Article 3 : 

La fouminire, pose, maintenance et depose de cette signalisation est à la charge de Tentreprise 
SERPE SAS 

a c t e 4  

Les dispusitionç définies par le pdsent arrêt6 annulent et remplacent foutes les dispositions 
conmires ant4rieunvs. 

Le Directeur Dépaftemental de la S&urit& Publique de I'H6rault et le Directeur Générat des 
SeMces de la Vilie sont chargb, chacun en ce qui le concerne, de I'exiScution du prdsent arrêt6 
qui sera publie et affiché confomdment A La rdgleinentatian en vigueur. 



Vi i fe  de 
M o n t p e l l i e r  

Dkection du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

1 Extrait du re*tre des arr6* de la Maine de 
I Montpellier 

ArreG .itempuraire 
Mesure de circulatxon et de sa~annement 

Rue de Ltlyde 

- VU le code générai des coflectivités tenitonales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- W 1'Ilisfniction intednist&elie sur la signalisation routisre, livre 1, qwtri&me m e ,  
signalisation de prescription et livre 1, huitihe partie, signalisation temporaire ; 

- W f'arrIêg du 4 avnü 2008 donnant d&l&ation de signature Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'&te du 23 juin 1961 apprauvd le 6 sseptdre 1961, portaot réglemen&tion gdn4raie de 
la circulation âans les voies de Montpellier ; 

- VU le rdglement mmmunal d'occupation et d'utiiisation de l'espace urbain @.O.U.E.U,,) ; 

- CONSIDÉ:WT qu'il est &essaire de prendre des dispositions particuli&res cam-t ia 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du prhent arrêté' en raison des travaux de 
branchement linéaire à la demande de Free Mmtructure ; 

Arrête : 

A compter du 09 arrai 2011 et jusqu'au 03 Quia 2011 inclus, la Rue de Leyde est soumise aux 
prescriptions danies ci-dessous : 

e la circulation des véhicules est alterntSe par feux ou KI0 ; 
r la vitesse maxîmde autorisée est fixée SI 30 Km/h ; 
r k stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prevues aux alinéas précédents sera considérd comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière im6diate. 

Article 2 ; 

Les dispositions ddfmies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Les disposiîions dtSfmies par le pnésent an&? annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires ant61ieures. 

La fornihue, pose, maintenance et dépose de cette si,onalisation est B la charge de l'entreprise 
m 

Le Directeur Xiépantementai de la S 4 4 t t i  Publique de I'HBmlt et le Directeur GtSnW des 
Senices de la Vilfe sont chag&s, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du prtssent m&te 
qui sera publié et affichts conf~rinkment & la rt5glernentation en vigueur. 

le ?Irderi Aaoùl't, 
Serge nEUR]EEIa 



Direction du 
Gnie  Urbain 

Vigie d e  
h î o n t p e ~ l i e r  
- - ---- .. 

Senice Voirie I 

Extrait du regiître des arrêtés de la Mairie de 
MonQeHIen. 

Arrêté no 201 lINTmtr,GU- 
T5222 1 

Arrêt6 tenapordre 
Mesures de circulation 

Rue Pierre Causse 
et Avenue de la L i b e ~ 4  

- VU le code géndral des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et IR. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signaiisation routi&re, livre 1, dmxibme partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatriéme partie, signalisation de prescription et livre 1, huitiemt. 
p d e ,  signalisation temporaire ; 

- VU liarri%td du 4 avril 2008 donnant délegation de signature li Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maise ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.0.U.E.U.) ; 

- CONSIDIÉRRNT qu'il est ndcessaire de prendre des dispositions particufi&res concernant la 
circulation des v&icuies sur la voie au prdsene amêî6, en raison des travaux d'entretien de !a 
végetation à la demande de la DIPAN ; 

A compter du_I_msii 2031 et jusqu'au-2'1 nad 2012 inclus, i'Avenue de la Liberté dans les deux 
sens, dans sa partie camprise entre la Rue Gabriel Fauré et 1'Avenue de la Colline est soumise aux 
prescriptions definies ci-dessous : 

c chaque voie alternativement sus une longueur de 100  n-tktres est interdite ii la circulation 
générale ; 
Ces dispositions sont applicabIes de 9h 1Sh. 

4 La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

A compter du 23 mai 2m et jusqu'au 27 mai 2011 inclus, la Rue Pierre Gausse dans sa partie 
comprise entre la Rue Gabriel Faurd et l'Avenue de la Colline est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la denu-chaussée sur une longueur de 100 mètres,côté avenue de la liberté, est interdite à la 
circulation générale ; 
Ces dispositions sont applicables de 9h à l6h. 

a La vitesse maximaie autorisée est fixée à 30 Krn/h. 



Les dispositions définies par Ie présent arrête prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
mn.traires anténe~res. 

-ptiic!p: 5 3 

La foumittue, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de IJPEE7 

L-e Directeur Ddpartemental de la Sécurité Publique de l'H6rault et le Directeur Gdnkral des 
Senices de la Ville sont chargds, chacun en ce qui le ccmcae, de I'exhtion du prdsent arrM 
qui sera publie5 et amche' conformément Ll la rkglementatîon en vigueur. 

\Q, H&&ne W R Q W  
Et par d8égatian 
le PmnUer Adjoint, 
Serge IFLEnNCE 



M o n t p e l l i e r  
.". 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

tre da arretes de Hla Mda?ae de 
Montpellier 

ArrGG temporaire 
m u r e s  de circdation 
Avenue Paul Brutguier 

Madame te Maire de fa Ville de Montpdier, 

- VU le code gdndral des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 2i  L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articies R. 411-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU I'instructîon iatermiaist&eHe sur la signalisation routî&e, lime 1, quatntSme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitieme partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, fer 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent c o r n u n d  d'occupation et d'utifisaGon de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'iieté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDE~ANT qu'il est nécessaire de pr~indre des dispositions particulières concernant la 
circulation des v6hicules sur la voie du présent arretd, en raison des travaux d'aménagement de la 
ligne 3 du tramway 2 la demande de T M  ; 

Arrête : 

À compter du O2 mai 2011. et jusqu'au 20 mai 201% inclus, la circulation est interdite Avenue 
Paul Bringuier sur la bretelle d'accès depuis l'avenue de Lodeve vers la rue d'Alco 

Une déviation est mise en place. Cette ddviation débute sur l'Avenue de Lodève, emprunte : 
r la Rue d'Alco 

et se termine sur ['Avenue Paul Bringuier. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté pt-endront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



La fourniture, pose, maintenance et d@se de cette signalisation est Li la charge de TAM. 

Les dispositians ddfinies par le présent arrête annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Pérblique de 11H6rault et le Directeur Gdn6raI des 
Services de la Ville sont chargds, chacun en ce qui le concerne, de l'exécuticin du pksent arrêt6 
qui sera publié et affiché confomc5ment la réglementation en vigueur. 

Montpeaier, le 26 avril 2031 /\ 

Et par dblbgation 
fe Premier Adjai& 

J 

PIibGé le : 2 9 AYR. 2011 



Service Voirie l 

Vi i f e  de  
Nlonkpefaier 
-- --.. 

Amêt4 temporaire 
de circalation et de sla~onnement 

Rue Jean Giono 
et Avenue d a  Mo&& 

Extrait du registre des arrstés de la 
M~~tpell ier 

Madame le Maire de la Vitie de Montpeaier, 

- VU le code gdndral des collectivités tenitofides et notament les micles L 2213.1 L2 L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les artîcles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 423-3 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatriéme partie, 
signalisation de prescription et livre 3, huitiéme partie, signalisation ternpomim ; 

- VU f'mi.té: du 4 avril 2008 donnant dglégation de signame à Monsieur Serge %urenc=e, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.U.U.E.U.) ; 

- VU f'mêté municipaf n003/09 publie le 20 octobre 2003, relatif B Ta lutte contre le bnùt ; 

- C ~ N S I ; C ~ M  qu'fi est nécessaire de p & r e  des disposifig-ns pa%ciaili&res mncemant la 
circuIation et le .estiltionnement des véhicules sur les voies du présent m ê d ,  en raison des travaux 
d'aménagement de la Egne 3 du tramway la demafide de TAM ; 

Article Xer : 

A compter du 27 avril 2011 et jusqu'au 28 avril 2011 inclus, l'Avenue deç Moufins est .foumiSe 
aux prescriptions définies cl-dessous : 

e la circulation des v&icules est alternée par feux ou KI0 ; 
o la vitesse maximale autorisée est fmde i 30 Xm/h ; 
r le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas pr&&dents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

À compter du 27 avril 2011 et jusqu'au 28 avril 2011 indus, la Rue Jean Giono est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

+ la circulation des véhicules est alternée par feux ou K10 ; 
* la vitesse maximaie autorisée est fixée 30 Kmh ; 
s le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considérd c o r n e  
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Les dispositions d4finies par le présent mi?&? prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

* L 
'% a 

La foudture, pose, main&nance et dépose de cette signalisation est i la charge de TAM. 

Artic3e 5-; 

Les dispositions définies par Ir: prdsent arrêté annubnt et remplacent toutes les dispositions 
contraires ant6rieures. 

Article 6 : 

Le Directeur DdpaTternental de la Sdcurité Publique de l'Hdrault et le Directeur WfltSral des 
Services de la Ville sont charggs, chacun en ce qqW le cmcem6, de Sexécution du prdsent met6 
qui sera publié a affiché confomdment à la dglementation ea vigueur. 



du 
ain 1 

Service Voirie I 

Exhait du re&tre des arrêtés de la M 
MontpeftKer 

Awêit6 temparaire 
Mesures dle eircdaItio~t 
Avenue du Lame& 

- W b code géndral des collectivités territoriales et notamment les anticles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le d e  de la route trt notamment les articles R. 41 1-25 et R, 41 1-8 ; 

- VU I'iastructian interministd~elle sur la s i w s a t i o n  routi&re, livre 1, quatrième partie, 
signalisatian de prescfiptioa et livre 1, huitième partie, signaIiS&un temporaire ; 

- VU l'&ttf. du 4 avril 2008 donnant (télt5gation de signature à Monsieur Serge Heureace, fer 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglemerrt c u m u d  d'occupation et d'utilisation de ltespace tubain (R.0.U.E.U.) ; 

- C O N S ~ [ D ~  qu'il est nbsa i re  de pendre des dispositions pax6cuEk1.e~ concemant la 
circuattan des v&cules sur la voie du p&ent: &dl aî ~ z n  des mvam a*aaa&iagemtnr la 
demande du semice voirie de lai ai= de MontpeUier ; 

Arri!te : 

A compter du et jusqu'au inclus, la circulation est interdite Avenue du 
m g a i s  dans sa partie comprise entre l'Avenue Guabem de Poitiers et l'Avenue du Biiermis 

Une déviation est mise en place. Cette déviatiot-t débute sur l'Avenue du Lauragak, empmb : 
r l'Avenue Gurihem de Poitiers 
I la Rue de la Narbonnaise 

l'Avenue du Biterrois 
et se termine sur l'Avenue du Lauragais. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Les dispositions d6finies par le présent arrêt4 annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur D6parternental de la Skurité Publique de l'H&ult et le Directeur Géneral des 
Swices de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exkution du pré'sent m&é 
qui sera publié et affichk confom6ment 2 La rdglementation en vigueur. 

3Pubgk Ire : 
.? 9 AYR. 2811 



Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 20 1 1INTIRIDGU- 
P45 

Extrait du regiistrre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de Ferran 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 413-1, R. 41 7- 10 et R. 
417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième 
partie, feux de circulation permanents et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 

annexes ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Un sens unique est institué Rue de Ferran depuis le n0634 (portail du Mas de Ménc - non 
compris) vers et jusqu'à la Rue de la Combe Caude et depuis l'Avenue de la Justice de Castelnau 
vers et jusqu'au n0369 (non compris). 

Article 2 : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnh Rue de Ferran dans sa partie comprise entre 
l'Avenue de la Justice de Castelnau et la Rue de I'Aiguelongue. 

Article 3 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à l'intersection de 
la plate-forme du tramway, de la Rue de la Roquetunère, de la Rue de Ferran et de l'Avenue de la 
Justice de Castelnau. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 



Un sens prioritaire est institué Rue de Ferran dans sa pai-tie comprise entre la Rue Floréal et la 
Rue de Méric, dans le sens de la Rue Floréal vers la Rue de Méric. 

Article 5 : 

Le stationnement est autorisé dans les emplacements matérialisés au sol Rue de Ferran côté 
impair dans sa partie comprise entre la Rue Floréal et la Rue de Méric et au no 595 sur un 
emplacement de 10 mètres. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 6 : 

Les véhicules de livraison ont un emplacement réservé sur 10 mètres Rue de Ferran côté impair 
au no 41. 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 20h00 tous les jours, sauf dimanche etjours fériés2 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 8 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 9 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellie le 27 avril 2011 $' 



Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 20 1 1 /NT/R/DGU- 
P44 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation 
Rue Adrienne Boland 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités teiritoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interininistérielle sur la signalisation routière, livre 1 ,  quatsième partie, 
signalisation de prescription et livre 1 ,  cinquième partie, signalisation d'indication ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler  : 

Un sens unique est institué Rue Adrienne Boland dans le sens croissant de la numérotation 
postale. Un double sens de circulation est institué sur la voie d'entrée et sortie depuis la Rue de 
Château Bon, sur 35 mètres. 

Article 2 : 

La Rue Adrienne Boland est une voie en impasse. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 1 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 27 avril 2011 

Madame le Mai 

Publié le : 0 f 4 1 er 
ri: JL4 Jf 



Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 20 1 l/NT/R/DGU- 
P43 

Extrait dei registre des arrêtés de lia Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Carrefour giratoire 

Place d'Olympie 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notammeilt les articles R. 1 10-2, R. 41 1-25, R. 4 15- 10 et R.4 1 1-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Ar-cle ler : 

À l'intersection de la Place d'olyinpie, de l'Avenue des Etats du Languedoc, de l'Allée du 
Nouveau Monde et de la Rue du Bastion Ventadour, le carrefour aménagé est classé "carrefour à 
sens giratoire". En conséquence les conducteurs qui abordent ce carrefour sont tenus de respecter 
les règles de priorité fixées par le code de la route pour ce type de carrefour. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 4;  

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 



Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Publié le : 0 4 Mdi ~011 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTEPDO 

Arrêté no 20 1 l/NT/R/DGU- 
P42 

Extrait du registre des arrêtes de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue des Etats du Languedoc 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notainment les articles L 2122.22 et L 
2213.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8, R. 415-7, R. 417-1 1, R. 
417-12, R. 417-3, R. 431-9 et R.411-7 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation. de prescription, 1i1l1-e 1 ,  
cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième partie, feux de circulation 
permanents et livre 1, septième partie, inarques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/R/DGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- VU l'arrêté municipal du 6 avril 2010, no 2010/NT/R/DGU-P320, définissant le périmètre 
d'interdiction de circulation aux véhicules poids lourds de plus de 7,5 tonnes ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Un sens unique est institué Avenue des Etats du Languedoc depuis la Rue du Jeu de Ballon vers 
et jusqu'à la Rue Michelet et autour de I'ilôt situé sous l'ouvrage supportant l'Avenue Henri 
Frenay, dans le sens de la Rue des Pertuisanes vers la Rue Michelet en direction de la voie de 
sortie du parking "Polygone". 

Article 2 : 

La circulation des véhicules dont la hauteur est supérieure à 3,80 mètres est interdite Avenue des 
Etats du Languedoc dans sa partie comprise entre l'Allée Henri II de Montmorency et la Rue 
Michelet. 



Article 3 : 

Il est créé une bande cyclable dans le sens de la circulation mitoyenne réservée exclusivement 
aux cycles à deux ou trois roues Avenue des Etats du Languedoc des deux côtés dans sa partie 
comprise entre la Place d'Olympie et l'Avenue du Pont Juvénal. 

Article 4 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires : 
O à l'intei-section de l'Avenue des Etats du Languedoc, de l'Avenue Albert Dubout, du Quai 

Laurens et de l'Avenue du Pont Juvénal 
O à l'intersection de la voie de sortie du parking "Polygone", de la Rue Michelet et de 

l'Avenue des Etats du Languedoc pour les véhicules circulant dans le sens de la Rue du Jeu 
de Ballon vers la Rue Michelet et dans le sens de la Rue des Pertuisanes vers la voie 
d'accès au "Polygone" 

En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 

Article 5 : 

La circulation des véhicules et des piétons est réglementée par des feux Avenue des Etats du 
Languedoc des deux côtés au no 427 et à proximité de l'intersection avec la Rue Jeanne d'Arc. 

Article 6 : 

A l'intersection de l'Avenue des Etats du Languedoc dans le sens de la Place d'olympje vers la 
Rue des Pertuisanes et de l'Avenue des Etats du Languedoc dans le sens de la Rue Michelet vers 
la Rue des Pertuisanes, les conducteurs circulant sur l'Avenue des Etats du Languedoc dans le 
sens de la Rue Michelet vers la Rue des Pertuisanes sont tenus de céder le passage aux autres 
véhicules. 

Article 7 : 

Il est interdit de tourner à droite Avenue des Etats du Languedoc dans la voie de sortie du parking 
"P4 Mairie". 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone courte durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Avenue des Etats du Languedoc des deux côtés dans sa partie 
comprise entre la Place d'Olympie et l'Avenue du Pont Juvénal. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h tous Iesjours, sauf dimanche etjours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 2 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 2 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 



Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en fourrière 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 9 : 

Les personnes à mobilité réduite ont 2 places réservées Avenue des Etats du Languedoc côté 
impair au no 405. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate et passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées ou du macaron 'GIG-GIC' apposé sur le pare-brise. 

Article 10 : 

L'arrêt et le stationnement sont interdits Avenue des Etats du Languedoc des deux côtés dans sa 
partie comprise entre la Rue du Jeu de Ballon et la Rue Michelet. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 11 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 13 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché con lementation en vigueur. 

fi :; b 4 L :  f i r x l '  
f (fir! L'CI 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  
- - . .. - - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5234 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue des Etats du Languedoc 
et Rond Point de la Rue Michelet 

Madame le Maire de la Vilie de Montpeliier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
réhabilitation de voirie du secteur Pertuisanes à la demande des Services Techniques de la Ville 
de Montpellier ; 

Arrête : 

Artide ler : 

À compter du 04 mai 2011 et jusqu'au 30 septembre 2011 inclus, à 1'av.mcement des emprises de 
travaux le Rond Point de la Rue Michelet est soumis aux prescriptions définies ci-dessous : 

la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
la circulation des venicules est ponctuellement alternée par feux ou KI0 ; 

e chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
e la circulation est interdite par tronçon ; 

le stationnement est interdit . 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 04 mai 2011 et jusqu'au 30 septembre 2011 inclus, l'Avenue des Etats du 
Languedoc dans les deux sens, dans sa partie comprise entre la Place d'Olympie et la Rue 
Michelet est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

a la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 
a chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
e le stationnement est interdit . 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en founikre immédiate. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
COLAS 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
miblique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 27 avril 2011 

Madame le Maire 

Publié le : , I, 7011 



Vidie d e  
M o n t p e l l i e r  
m.-* ---- "" - - 

Service Voirie 

Montpellier 

Arrête texnpor&re 
Mesurs de ckcda~on et de stra~~nnement 

STADE DE LA MOSSON 

- VU le cade gé:nt?al des coll~GvitiCs territoriales et notamment les articles L 2213.3. B L 2213.6 ; 

- VU le cade de la route et notamment les &cles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU I'imtfiiction întem.kùstdrielle sur la signalisation rautière, livre 1, quatrr&me partie, , 

sigmiisation de prescription, fime 1, cinquiéme partie, signalisafion flmdication et livre 1, 
huitième partie, signalisaiion tempoke ; 

- VU X'arrr?té, du 4 avril 2008 donnant dt4ldgâtlon de signature Mo~sieur Serge Remce ,  ler 
Adjaint au Maine: ; 

- VU I'ar&té du 23 juin 1961 approuvé le 6 septembre 1961, portant rtSglemntation géndrale de 
la circulation dans les voies de MonrpeIlim ; 

- CONSD- qu'il est &essaire de preaa6fre des dispositions parriculiéres concemant la 
circuiation et le statiomemmt des vtjhicules sur les voies du présent mCtB, aEui de pf:nnae fe 
bon d&uu].ement du match de f m t M  MHSC-Stade Brestois, au STADE DE LA MOSSON 
(Sâison 2010-2011) ; 

Les dispositions édictées aux articles 2 à $6 du présent arrM rentreront en vigueur ie : 

- DTMANCHE 1 er Mai 201 1 MHSC - Stade Brestois 

Le coup d'envoi du match sera donné à 17 heures. 

Le 01 mai 2011, l'Avenue de Heidelberg partie limitée par l'avenue de LouisviUe est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

8 l'arrêt et le stationnement sont hiterdits ; 
ables pe~& 

Le non respect des dispositions prkwes aux alinkas préc4dents sera consid&6 comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



abusif et gi5nant et passible de mise en founi2re imédiare. 
r La circulation eSst interdite. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules officiels munis de 
macarons, aux autobus et aux services de secours. 

fR_QllmOJ-j ,  Avenue de Heidelberg dans sa partie comprise entre la rue des Planètes et la rue 
de la Foret Noire, sur le parking situe cÔt6 "la Mosson", Sm& et le statiomemeot sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables-&heures avaritte44h~t des m&h~._-t_~~fdw~--u~~~r& 
&&&eAel2-he~x@-* 
Le non respect des dispositions prtSvues aux alinéas préekdexits sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourikre immt%late, 

Avenue de fleidelberg dans sa partie comprise entre l'averme de Barcelone et 
'avenue de Loiusville, sur le parking situé du côté rhi m h 6 ,  Ifa&t et le stationnement sont 

interdits. 

Le non respect des dispositions pr6vues aux alinéas précé(Zents sera considdrd corne abusif et 
$&ml. ei passible de d s e  en fourriEre h!ddiatR. 

, Square de Surville dans sa partie comprise entre ta nie de Wzgc: et l'avenue 
rg, sur le parking situé avenue de Heidelberg, l'arrêt et le stationne 

applicables 

Le non respect des dispositions pri5vues aux alin& précédents sera consid4r6 comme abusif et 
ggnant et passible de mise en fomnkre immédiate. 

Le 01 mai 2011, Avenue de l'Europe depuis la Place Robert Schuman vers et jusqu'lt la Rue du 
Professeur Blayac, un sens unique est institutc. 
Ces dispositions sont applicables 
aarh la fin des mat&* 

, Rue du Professeur Blayac depuis l'Avenue de 1'Europe vers et jusqu'à Rond- 
ens unique est institué. 

Ces dispositions sont applicables 
totale de 2 



LR Rue d'Oxford depuis l'Avenue de Barcelone vers et jusqu'à l'Avenue de 
i'Europe, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 
t-a_edeZb_e~m-s 

LeEe_il-mA-2ml, Avenue de la LibertrS bretelle d'accès à la RN 109 direction JUVIGNAC, un 
sens unique est institvtc. 
Ces dispositions sont applicables M-d'he~es a~guiI_ia- *-d-s-m@&ke 
&-kg@ de 2 ~UBB-+ 

, Avenue de la Liberte depuis l'avenue PabIo Neruda verrs la place RaM 
Schumasi, un sens interdit est k t i  
Ces dxspositlom sont applicables 

BrtjeIe 31 z 

Place Robert S c h m ,  sur le parfning "Espace Mosson", un statiamemeat payâftt est i d & .  
Le stationnement sr: ferra sur Ies emplacements prévus 5i cet effet. Il sera fumieilement interdit en 
dehors des zones. ddirrût&s par panneaux ou marquages au sd. 
te droit sur ces emplacements est hx6 forfaitairement 2 2 eusos. 
Ces dispositions sont applicables 4 heures avant et 2 heures apr& le d&ut des matchs. 

LRS dispositions du pdsent: seront appliquées à la diligence des services de police. 

Les dispositions définies par le prksent mêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Les dispositions dkfinies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



A ~ C I ~  15 : 

La f o ~ m r e ,  pose, maintenance et d e s e  de cette signalisation est à la charge de l'organisateur 

Le T36partemental de la Shurité Fubfique de I'Kkrault et le Directeur Gkndrd des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent atrêttf 
qui sera publit? et affich6 canfomiément h la rt?glementaiion en vigueur. 

Et par dGBegaE5on 
le Premier Adj&% 



Direction du 
Gnie Ur- 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Amet6 kmporaire 
Mlesww de ciireufa6on 

Avenue de fiitleneuve-Angoa1&me 

Wd.ame le Maire de la Yüle de MontMier, 

- W Ie code genérai des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 2 L 2213,6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R, 41 1-25 et R, 41 1-8 ; 

- W l'instruction interminisGBeUe sur la sigaalisation roritikre, livre 1, quatrieme partie, 
signalisation de prescription et livre 1, hnitiisne partie, signakition temporaire ; 

- VU farrP$t$ siu 4 avril 2008 donriant d4Bgation de signature & Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d"ttfilisation de l'espace urbain {R.O.U.E.U.) ; 

- GONSIDÉMNT q u ~ l  est nbssaire di: pren&e des dispositioia particulières conceniant ia 
circulation des ve%cules sur la voie du prdsent adté, en misun des travaux sur &seau à la 
&-de de ml? ; 

Arrête : 

A compter du 02 md 2BIi et jusqu'au M ml 2011 inclus, la circulation est interdite Aveaue de 
ViUeneuve-Angou1è.m dans sa partie compl-ise entre la Rue Jacques Bounin et le Bouleryard Paul 
Vdbiy, dans le sens allant de la Rue Jacques Bounia vers Ie Boulevard Paul Valdry. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation dbute sur la Rue Jacques Bowiin, empnuite : 
iz la Rue Charles Vanel 
a Ia Rue Raimon de Trencavel 

et se termine sur le Boulevard Paul Valdry. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



A&cle 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et depose de cette signalisation est la charge de ERDF 

Les dispositions d é f ~ e s  par le présent annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Dt5partementa.I de Ia Sécurité Publique de fW6rault et le Dkcteul Géaéral des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concenie, de l'extbtion du pr4sent arrêtk 
qui sera public5 et aifich& confornitment à la réglementation en vigueur. 

Et plar d6I%aii~11 --%-ff _ _ p -- a 

ie Pfem3er Adjoint, 
serge mLErnNCE 



V i l l e  de  

du 
€%de Urbain 

Service Voirie 
AmG1é tempraire 

Znhirdictlon de statismç!n?ent 
Avenue da Markhaf Lleelerr 

- W le code géndral des coliwtivit4s territoriales et notamment les articles L 2213.1 $ L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- W l'hsaziction htemünisttkielle sur la si&n&a~on routi&re, livre 1, quatrieme partie, 
signafisafion de prescription et livre 1, huitihme partie, signalisation temporaire ; 

- W Itm8aé du 4 avril 2008 donnant dtsl6gation de signalme 8 Monsieu Serge Heumnce, lm 
Adjoint au Maire ; 

- VU le rkglernent communal d'occupation et d'uülisation de l'espace mb& @.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉ'R~US~ qu'il est nécessaire de p~ndre  des didispositions partic&& concmmt le 
stationnement des br&cules sur la voie du pr6sent meté en raison des g.itva'~kx de ~au2*ve_ZPeulent 
de brmzltii:m~:ip& B la demarade de Vl33LIA. ; 

Arrête : 

À compter du 02 mai Z O f X  et jusqu'au 30 juin 20$1t inclus, Avenue du Marécm Leclerc dans sa 
partie comprise entre la Rue des Razeteurs et l'Avenue Albert Dabout, le statiannement est 
interdit. 
Le non respect des dispositions pr4vues aux alhh préc4dents sera considérd conune abusif et 
gênant et passible de mise en founihre inunddiate. 

Les dispositions définies par le présent arrêt4 prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

A d d e  3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de VEOLIA 



h dispositions définies par le présent arrEtt5 annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la StScurité Publique de 1 B h I t  et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex&ution du présent met6 
qui sera publié et affiché canfmBment 3 Ba rt5glementation en vigueur. 



Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la 
lMontpe1fier 

- W le code gdndal des coUectivités tenitoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction intermlliistkrielle sur la signalisation routihre, fim 1, quatri2me partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huilcitlme partie:, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 4 avril 2008 donnant delégation de signature B Monsieur Serge Heurenee, ler 
Adjoint au' Maire ; 

- VU le rtfglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- C O N S I Z ) ~  qu'il est nr5cessaif.e de prendre des dispositioris particufiEres concarnt la 
circulation des vébicuies sur la voie du prisent met&, en raison des iravaux d'eciairag public B la 
demanda de 223 RTEP ; 

Article ler : 
A wrnpter du et jusqu'au inclus, la Rue b u i s  Pergaud est 
soumise aux prescriptions dtsfies ci-dessous : 

O la vitesse maximale autorisée est fix& B 30 Kmm ; 
r la circdation des ve'hicules est afterntre par feux ou K10 ; 

le stationnement est interdit. 

A compter du 09 mai 2011 et jusqu'au inclus, l'Avenue Guilhern de Poitiers 
dans sa partie comprise entre la Place d'Italie et l'Avenue Raimbaud d'Orange est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

r la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 KmB ; 
a la circulation des véhicules est altemde par feux ou KI0  ; 

le stationnement est interdit 

À compter du et jusqu'au inclus, la Rue Arnault Peyre dans sa 
partie comprise entre l'Avenue Guilhem de Poitiers et la Rue Pierre Cardenal est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la vitesse maximale autorisée est fixde 30 Km/b ; 
r la circulation des venicules est alternée par feux ou K I 0  ; 
cr le stationnement est interdit. 

i 

/ 



A compter du 0I mai 2011 et jusqu'au 25 novembre 2@12 inclus, kt Place Jacques Brel est 
soumise aux prescriptions déenies ci-dessous : 

+ la vitesse maximale autorisde est fixée B 30 Km/h ; 
B la circulation des v ~ c u l e s  est alternée par feux ou KI0 ; 

le stationnement est interdit. 

B ~ d - e A  
LRS dispositions définies par le prdsent arrêt6 prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

&?a&&& 
Les dispositions definies par le présent arrEtB annulent et rmplaceat toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

La fourniture, pose, maintenance et ddépose de cette signalisation est à la charge de la RTEP 

Le Directeur D4partemental de la Skunte' Publique de I'Hdrauft et fe Dirtxteur GénM des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de X"ex;écutlon da pr45ent arrêg 
qui s m  publié et -ch4 confann6ment il la réglementation en vigueur. 

Serge FL NÇE 



Montpel l ier  

Direction Paysage et Nature 
Espaces verts 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 

Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-24, L 2212 (1- 
2-4-5) ; 

Montpellier 

Arrêté no. b\\\@g~\y\ & 

- Vu l'article R 610-5 du code pénal ; 

Réglernent des espaces verts de la Ville de Montpellier 

- Vu l'arrêté municipal du 9 novembre 1987 règlementant les espaces verts (abrogé par les présentes) ; 

- Vu l'arrêté municipal hygiène, salubrité, sécurité publique et circulation des animaux du 28 août 2002 

- Vu l'arrêté municipal d'interdiction de baignade du le' mars 1999 

- CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité municipale d'assurer le bon ordre, la sécurité et la salubrité 
dans les parcs, jardins, squares et espaces verts, de veiller au respect de ces lieux et à leur maintien en bon 
état, ainsi que d'en assurer une jouissance paisible aux utilisateurs. 

Arrête 

Article 1 - Dispositions ~énérales 
Tous les parcs, jardins, squares, esplanades, bois et sites naturels appartenant à la Ville de Montpellier et 
ouverts ab public sont sous la surveillance de l'autorité municipale. Le parc Montcalm dans lequel 
la Ville organise l'accueil du public par convention avec 17Etat, est intégré à ces espaces jusqu'au 
3111211 1. 
Le présent règlement organise et réglemente l'utilisation des espaces verts publics. 

Article 2 - Accès : 
L'accès des espaces verts est libre à toute heure, sauf pour ceux soumis à des horaires d'ouverture et de 

fermeture au public. Ces horaires sont indiqués aux entrées et varient selon les saisons. 

La Ville de Montpellier se réserve le droit de modifier ces horaires et de fermer temporairement les 
espaces verts notamment en cas d'intempéries importantes (orage, vent violent..) ou pour cause de travaux. 
Les espaces verts sont des lieux de détente, de convivialité et de liberté. Ainsi, toutes les activités de loisir 
et de repos y sont les bienvenues dans la mesure où elles s'exercent sans gêner la liberté d'autrui, sans 
porter atteinte à la sécurité et sans dégrader les lieux. 

Article 3 - Il est donc autorisé : 
U de circuler dans les allées avec une bicyclette tenue à la main, sans gêner les piétons, qui sont 
prioritaires. 

21 de marcher et de s'asseoir sur les pelouses comportant un panneau d'autorisation. Le service des 
espaces verts pourra fermer cet accès momentanément, notamment pour cause de travaux. 

31 de promener un chien dans les allées et sous réserve de respecter les conditions d'hygiène et de 
sécurité suivantes : 

- tenir en permanence le chien en laisse. Cette dernière ne doit pas dépasser lm50 de longueur. 
Tout animal errant ou non tenu en laisse pourra être mis en fourrière. 

- ramasser ses déjections, 



Des zones réservées aux chiens sont situées à proximité de certains espaces verts. Ces derniers sont alors 
totalement interdits aux chiens, même tenus en laisse. 

41 d'utiliser les aires de jeux. 

Ces aires de jeux répondent aux normes de sécurité fixées par les décrets no 94-694 du 10 août 1994 et no 
96- 1 136 du 18 décembre 1996 et sont régulièrement entretenues et inspectées. Elles sont réservées 
exclusivement aux enfants, selon les tranches d'âge indiquées. 
Les enfants sont placés sous l'entière responsabilité de leurs parents ou accompagnateurs. 
La Ville dégage toute responsabilité en cas d'utilisation anormale ou dangereuse des jeux. 

51 d'exercer des activités collectives telles que pique-nique, jeux etc ... à condition de : 

- ne pas se réserver l'usage exclusif d'une partie de l'espace vert, 

- ramasser les déchets et les déposer dans les corbeilles à papiers réservées à cet usage, 

- ne pas dégrader les lieux. 

61 d'exercer des activités culturelles telles que spectacles, fêtes et autres, sous réserve de l'autorisation 
de la Ville et du respect de la réglementation s'appliquant à ce type d'activités. 

71 de pêcher le long des berges des cours d'eau et dans le lac des Garrigues dans le cadre de la 
réglementation en vigueur. 

Article 4 - Mais il est interdit : 
1/ d'avoir une tenue ou un comportement incorrect ou indécent qui pourrait troubler l'ordre public. 

2/ de circuler à bicyclette, en voiture ou autre véhicule à moteur, à l'exception : 

- des véhicules non motorisés utilisés par des enfants de moins de 8 ans, 

- des personnes à mobilité réduite, 

- des véhicules de police et de sécurité, 

- des véhicules de service de la Ville de Montpellier, 

- des véhicules autorisés par la Ville de Montpellier de façon occasionnelle. 

3/ de pénétrer (personnes et animaux domestiques) dans les bassins, pièces et cours d'eau en raison : 
- de la nature même de ces bassins et pièces d'eaux qui sont des éléments décoratifs naturels 

ou d'agrément, 

- de l'absence de surveillance, 

- de la présence dans certains bassins de matériel électrique immergé, de produits de 
traitement des eaux et de sols glissants ou irréguliers. 

4/ d'exercer toute activité, sportive notamment (sauf dans les zones prévues à cet effet) bruyante ou 
dangereuse, qui pourrait porter atteinte à la sécurité ou à la tranquillité du public, ainsi qu'à la bonne 
conservation des espaces verts. La pratique du skateboard, le lancer de projectiles, l'utilisation 
d'instruments de musique à percussion sont notamment prohibés. 

5/ de salir, dégrader les bancs, corbeilles, tables, bornes-fontaines ou tout autre mobilier mis à la 
disposition du public pour son confort et son agrément. 

61 d'introduire les chiens dans Ies espaces verts clos qui leur sont interdits, ainsi que dans les aires de 
jeux, les massifs de fleurs, d'arbustes et pelouses. 

- de laisser les chiens importuner les promeneurs ainsi que la faune sauvage des parcs, 

- d'inciter les chiens à dégrader les arbres, les plantations, le mobilier, au risque d'être verbalisé 
immédiatement. 

- les chiens, dits dangereux, de 1"" et 2"" catégorie (loi du 6 janvier 1999) sont totalement interdits dans 
les espaces verts, même muselés et tenus en laisse. 



'?/ de se livrer sans autorisation de la 'VilBe à des activith lucratives, à la distribution ou à l'affichage 
sur'le mobilier ou sur les arbres de tracts ou d'affiches. Les infractions à ce sujet seront sanctionnées 
comme le prévoit le règlement d'occupation de l'espace urbain. 

81 de camper, bivouaquer et allumer des feux. 

91 de détruire, couper, prélever des plantes. Tout vol de végétaux, mutilation ou destruction et tout 
prélèvement de graines, fruits et échantillons divers pourront faire l'objet de poursuites. 

101 de jeter en dehors des corbeilles prévues à cet effet des détritus de quelque nature que ce soit. 

Article 5 : Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 

Article 6 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté 

Montpellier, le <LS [m 
Pour Madame le Maire, Monsieur l v  

Publié le : 

Premier Adjoint 

Serge FLEU 



Direction de l'Espace Public 

Service Affaires Commerciales 

Ville d e  
- M o n t p e l j i e ï  

Arrêté no 307/2011 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

OCCUPATION DU DO PUBLIC 

LE G BAZAR 

. . 

Le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général de Propriété des Personnes Publiques 
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Vu le Code de la Voirie Routière, notamment l'article L113-2 
- Vu le Code Pénal, 

Article le' : 

La Ville organise une Grande Braderie (intitulée « Le Grand Bazar »)), dont la date est fixée du 6 au 
7 mai 2011, de 10h à 20h et qui aura lieu dans le quartier centre, dans le périmètre qui comprend les 
voies suivantes : Boulevard Sarrail ; Boulevard Borne Nouvelle ; Boulevard Louis Blanc ; 
Boulevard Pasteur ; Boulevard Henri IV ; Boulevard Louis Vialleton ; Boulevard Ledm Rollin ; 
Cours Gambetta ; Faubourg du Courreau; Boulevard Clémenceau ; Boulevard Berthelot ; Rue 
Ernest Michel ; Rue Rondelet ; Rue Anatole France ; Boulevard Victor Hugo. 
Celles-ci incluses 

Le présent arrêté a pour objet de définir les modalités d'occupation du domaine public. 

Article 2 : 

Dans le cadre de l'opération le « Grand Bazar », les commerçants ont la possibilité de disposer sur 
le domaine public, leurs étals de marchandises, au droit des façades de leurs commerces. 

Article 3 : 

La mise à disposition du domaine Public sera effective pendant la durée de la manifestation, à 
savoir le vendredi 6 et le samedi 7 mai 2011, sur l'ensemble du périmètre sus visé. 
(montage et démontage compris). 

Article 4 : 

L'occupation du domaine public est acceptée sous réserve, de laisser une partie de la voie libre, 
pour permettre le passage des véhicules de sécurité. 



Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique et tous agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne de 
l'exécution du présent arrêté. 

Montpellier, le 2 8 AYR. 

publié le : 2 8 &W.. 2011 
Notifié le : 



, , Vi l l e  d e  1 

Direction Paysage et Nature 
Espaces verts 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier Ouverture et fermeture des parcs et squares de la Ville de 

Montpellier 

- Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-24, L 2212 
(1-2-4-5) ; 

- CONSIDERANT : qu'il convient d'assurer la tranquilité des riverains et la sécurité dans différents parcs 
et squares de la Ville ; 

- CONSIDERANT : qu'il convient d'actualiser la liste des parcs et squares soumis à fermetures 
nocturnes ; 

Arrête : 

Article 1 : 
Le public est invité à respecter les horaires affichés à l'entrée de chacun des parcs et squares et à quitter les lieux 
spontanément avant leur fermeture. Les horaires sont variables selon les usages, la situation des lieux. 

Article 2 : Liste des pare;: A horaires cla9siqües 

La fermeture nocturne de certains parcs et squares est décidée, selon les horaires ci-après : 
HORAIRES 

Ouverture : 8hOO toute l'année 

Fermeture : 
- Printemps-Automne : du 01/03 au 31/05 et 01/09 au 31/10 : 20h00 
- Eté : du 01/06 au 31/08 : 21h30 
- Hiver : du 0111 1 au 28/02 : 18h00 

Domaine de Méric 
Esplanade Pierre Paraf 
Jardin Arsonval 
Parc de Bagatelle 
Parc de I'Aiguelongue 
Parc des Aiguerelles 
Parc des Sylvains 
Parc du Mas Prunet 
Parc Georges Clemenceau 
Parc Magnol 

Place Marathon 
Parc Rachel 
Parc Rimbaud 
Square de la tour des pins 
Plan Cavaillé Col1 
Parc Malbosc (voie Aglaé Adanson) 
Square Billie Holiday 
Square de l'Intendance du Languedoc 
Square des hibiscus 
Square Ferdinand de Lesseps 

Square François Dezeuze 
Parc Fontcolombe 
Square Louis Boffet 
Square Planchon 
Square des Beaux Arts 
Parc Azéma 
Parc Bel Juel 
Square Camille Ernest 
Square Renaudot 



Article 3 : Liste des parcs et squares soumis à des horaires particerliers : - 
- Jardin de la Pépinière (MPT I'escoutaitre) : ouverture 7h00 toute l'année 

- Parc des Pastourelles : ouverture 7h00 toute I'année et fermeture à 19h en hiver 

- Parc de la Maison des Relations Internationales - l8h00 toute l'année sauf en cas de manifestation. 

- Parc de la Guirlande : ouverture 7h00 toute l'année / fermeture 18h30 en hiver 

- Parc Edith Piaf: ouverture 7h00 toute I'année /fermeture 19h30 en hiver 

- Square Jean Monnet : fermeture 23h00 toute l'année 

- Parc de la Croix d'Argent : ouverture 7h00 toute I'année 

- Mail Alain Bashung : ouverture 7h00 toute l'année 

- Parc Montcalm : fermeture 17h00 en hiver, 21h00 en été et 20h00 au printemps et à l'automne 

- La promenade du Peyrou : fermeture 20h00 en hiver, automne et printemps et 22h00 en été 

- Parc Malbosc (voie Aglaé Adanson) ouverture 7h00 toute l'année / fermeture 22h00 en été et 20h le reste de I'année 

Les modifications apportées à cette liste feront l'objet d'un nouvel Arrêté. 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des services de la Ville, Monsieur le Directeur Départemental de la 
sécurité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Montpellier, le \04 (1_0 11 
Pour Madame le Maire, Monsieur / 

Serge FLEURENCE 
Publié le : 09 \a\ %!Û 11 



Ville de  1 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 11 0673 

Montpell ier 

TSSION DE VOIRIE 

BR1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Date d'expiration : te 31/12/2026 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 
- Vu le code de la voirie routière ; 
- Vu le code des postes et télécommunications ; 
- Vu le code de la route ; 
- Vu la loi no 93-141 8 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et de 

la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 
- Vu le décret n064-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 

alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 
- Vu le décret n02005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à 

proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu I'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, 
1 er Adjoint au Maire ; 
- Vu I'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 
- Vu I'arrêté du , publié au journal officiel le , autorisant la société BRL à établir et à 

exploiter un réseau de télécommunications ouvert au public et pour fournir le service 
téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis 
suite à la commission de consultation du 1211 211 997, conformément à l'article R 141 -14 du 
code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) 
du 31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution des travaux 
occupant la voirie communale et I'arrêté de coordination des travaux à réaliser sur les voies 
ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu les prescrition techniques délivrées par le service Voirie en date du 28 avril 201 1 ; 
- Vu les prescrition techniques délivrées par le service Hydraulique Urbaine en date du 22 

avril 2001 ; 
- Vu les prescrition techniques délivrées par la Direction Paysage et Biodiversité en date 

du 26 avril 201 1 ; 
-Vu la permission de voirie délivrée par le Département de l'Hérault en date du 21 mars 

201 1 ; 
- Vu la demande en date du vendredi 25 mars 201 1 pour laquelle le maître d'ouvrage 

BRL dont le siège est situé 1105, avenue Pierre Mendès France 30001 Nîmes cedex 5, 
représentée par M. TIRAND Olivier, demande l'autorisation d'occuper le domaine public routier 
communal ; 

Rue de la Restanque 



- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, BRL, 1105, avenue Pierre Mendès France 30001 Nîmes cedex 5, ci-après 
désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal 
sous réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et des 
conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend 
effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation 
accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert 
au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 
Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 

morale sans le consentement préalable écrit de la Ville. 
Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un 

délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 
Sa reconduction fait I'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six 

mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et localisation des installations. 

Nature : Eau brute : Extension réseau d=160mm PEHD 
Localisation : Rue de la Restanque. 
Linéaire : 170 mètres. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état doit 
faire I'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la présente et 
prend fin à la même date. 

Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire 
ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris dans 
l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les 
dépenses résultant de ces modifications sont a la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait 
ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à la 
côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les travaux. 
A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui indiquent les 
dispositions techniques de protection des ouvrages a respecter. II en tient compte pour 
I'éléboration de son projet et pour l'exécution des travaux. II est également tenu de se 
conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la réglementation en vigueur 
dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 



Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées 
pour assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
l'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et prescriptions 
définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la voie publique 
(règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté de coordination des 
travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur 
autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses installations 
qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, a réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur 
des installations. 

Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, d'entretien 
et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 

li demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à- 
vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres travaux 
visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement préalable écrit 
de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la 
modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il puisse 
invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urqence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 



Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à la 
ville (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à I'echelle 
1 / 2 0 0 ~ ~ ~ ,  ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le 
système d'informations géographiques de la Ville, 

Q Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les 
plans itinéraires. 

Article 9 - Situation des ouvrages en fin de permission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher pour 
discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, 
elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit 
déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 
Article 10 - Règlement des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au sujet 
de l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux juridictions 
compétentes. 

Article I l  - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier 
Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

Montpellier, le jeudi 28 avril 201 1 

Pour Madame le Maire et piht; délégatiog( 

Publié le : 
Notifié le : 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Arrêté temporLure 
Service Voirie Mesures de circulation 

~ r r ê t é  no 201 I I N T ~ G U -  Avenue Frédéric Sabatier dtEspeyran 

M o n t p e l l i e r  
.. . . . . .. . . .. . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de 
Montpdlier 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Reurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de réfection de 
chaussée à la demande du Service Voirie. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 06 mai 2011 inclus, l'Avenue Frédéric Sabatier dlEspeyran 
dans sa partie comprise entre la Rue du Triolet et l'Avenue du Professeur Grasset est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

o sur chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh. 

o Ces dispositions sont applicables de 20h00 à 6h00. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
MALET. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 avril 2011 A 
Madarne le Maire 

Serge FLEURENCE 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie l 
Arrêté no 20 1 1 /NT/R/DGU- 

T5245 

Extrait du registre des arrêtes de Ia Mairie de 
Montpellier 

ArrGté temporaire 
Mesures de circulation et de slatloninement 

Rue dè 1'Agathois 
et Rue Sainte Barbe 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 3 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, en raison des travaux 
d'aménagement de la ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 28 avril 2011 et jusqu'au 31 décembre 2011 inclus, la Rue Sainte Barbe est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
D la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
s le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 28 avril 2011 et jusqu'au 31 décembre 2011 inclus, la Rue de IfAgathois dans sa 
partie comprise entre le Pont Vincent Badie et la Rue Sainte Barbe est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kin/h ; 
le statioiu~ement est interdit. 



Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

À compter du 28 avril 2011 et jusqu'au 31 décembre 2011 inclus, la circulation est interdite,Rue 
de l'kgathois dans sa partie comprise entre la Rue Sainte Barbe et le n0503. 

Article 4 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur la Rue de IlAgathois, emprunte : 
l'Avenue de l'Europe 

et se termine sur la Rue de IfAgathois. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de T A .  

Article 8 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 avril 2011 

Et par délégation ' + 
le Premier Adjoint, 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NTIR/DGU- 
T5243 

l 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesrrres de crirculiatisn 

Route de Lodève 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSICDÉ~CANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des vescules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de la ligne 3 du 
tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 04 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, sur la Route de Lodève dans sa partie 
comprise entre la Rue Favre de Saint Castor et la Rue Lejzer Zamenhof est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

c la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
e la circulation est interdite ; 

la voie de droite est interdite à la circulation générale. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Lejzer Zamenhof, emprunte : 
la Rue Favre de Saint Castor 

et se termine sur la Route de Lodève. 



Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de TAM 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et afTiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 avril 2011 - 

Madame le Maire 

Hélène 
~t par déléga% 
le Premier Adjoint, 

Publié le : 
3 MAI 2011 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

~ 
Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 

Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circuiatiori 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à Ia lutte contre le bruit ; 

- CONSID~~A,NT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de la ligne 3 du 
tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 09 juin 2011 et jusqu'au 01 juillet 2011 inclus, la Rue du Pilory dans sa partie 
comprise entre la Rue Mohammed V et Rond-Point de Stalingrad est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

o la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
la voie de droite est interdite à la circulation générale. 

Article 2 : 

A compter du 09 juin 2011 et jusqu'au 01 juillet 2011 inclus, la circulation est interdite Rue du 
Piloiy depuis la Rue Mohammed V vers et jusqu'à Rond-Point de Stalingrad 

Article 3 : 



Une déviation est mise en place. Cette deviation débute sur la R.ue Mohammed V, emprunte : 
e la Rue de Font Caude 

la Rue Yves Montand 
e la Place Robert Schuman 
e l'Avenue de la Liberté 
a la Rue Peter Benenson 

la Route de Lodève 
a la Rue Lejzer Zamenhof 

et se termine sur Rond-Point de Stalingrad. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de TAM 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 avril 2011 / 
Madame le Maire A 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5241 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circdation 

Avenue de Lodève 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur serge fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de la ligne 3 du 
tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 mai 2011 et jusqu'au 22 mai 2011 inclus, l'Avenue de Lodève dans sa partie 
comprise entre l'Avenue Masséna et l'Avenue Paul Bringuier est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

e la circulation des véhicules est alternée par piquet KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmh. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de TAM 



Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 avril 2011 / 
Madame le Maire 

Hé1 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 

Publié le : 3 MAI 2091 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté n O 20 1 1 /NT/R/DGU- 
T5240 

Extrait du registre des arretés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Fdesures de cfreuIation 

Rue Favre de Saint Castor 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relaîl à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de la ligne 3 du 
tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 09 mai 2011 et jusqu'au 29 mai 2011 inclus, la Rue Favre de Saint Castor dans sa 
partie comprise entre Rond-point Antonin Artaud et Rond-Point de Stalingrad est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krn/h. 

Article 2 : 

Les dispositions cléfinies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de TAM 



Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité F'ublique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 avril 2011 // 
Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le premier Adjoint, 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie l 
Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 

T5239 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Jean Giono 
et Avenue des Moulins 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signaiisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Heurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulihes concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, en raison des travaux 
d'aménagement de la ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 06 mai 2011 inclus, l'Avenue des Moulins est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

e la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
* la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 

le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

A compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 06 mai 201i inclus, la Rue Jean Giono est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des veliicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krn/h ; 

0 le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré conme 



abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de TAM. 

Article 5 : 

Les dispositions d é f ~ e s  par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité hblique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 28 avril 2011 

Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 



M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5248 

Extrait du regisitre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté teniporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Place Rondelet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement du "Grand Bazard de Printemps ", organisé par l'Association des Artisans et des 
Professions Libérales ; 

Arrête : 

Article ler  : 

Le 07 mai 2011, la circulation est interdite Place Rondelet dans sa partie comprise entre la Rue 
Général Maurin et la Rue Ernest Michel 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de transport en commun. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation de%ute sur l'Avenue de Maurin, emprunte : 

la Rue Catalan 
la Rue Albert Leenhardt 
la Rue du Grand Saint Jean 

et se termine sur la Rue Rondelet. 

Article 2 : 

Le 07 mai 2011, Rue Catalan depuis la Place Rondelet vers et jusqu'à la Rue Dessale-Possel, un 
sens unique est institué. 



Article 3 : 

Le 07 mai 2011, la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmk sur : 
la Rue Rondelet ; 

O la Place Rondelet ; 
O l'Avenue de Maurin dans sa partie comprise entre le Boulevard Berthelot et la Place 

Rondelet ; 
e la Rue Catalan. 

Article 4 : 

A compter du 06 mai 2011 et jusqu'au 07 mai 2011 inclus, le stationnement est interdit sur : 
la Place Rondelet ; 

O la Rue Rondelet entre les NO2 et W12 ; 
e l'Avenue de Maurin dans sa partie comprise entre la Rue Bonnié et la Place Rondelet. 

Les emplacements habituellement dédiés au stationnement seront pour l'occasion strictement 
réservés aux organisateurs et exposants 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'association 
des professionnels du Comité de Quartier "Clerondegambe" 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 8 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 avril 2011 / 
~ a d a & e  le Maire 

Hélène MlANDROUX 



M o n t p e l l i e r  
- -  - -. - 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 1 /NT/R/DGU- 
T5253 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Xnterdiêtion de sttati.ionnemerrt 

nace Bernard Encontre 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon déroulement 
d'un vide grenier, à la demande du comité de quartier LA CHAMBERTE ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 07 mai 2011, Place Bernard Encontre, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 8h à 16h. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 



Article 4 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 Avril 2011 L 
Madame le Maire 

Hélène MA 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NTIR/DGU- 
T525 1 

Extrait du registre des arrêtes de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Avenue Paul Bringuier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau d'eaux 
potables à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 09 mai 2011 et jusqu'au 13 mai 2011 inclus, l'Avenue Paul Bringuier au débouché 
sur la rue d1A1co est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

I. la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

ArticIe 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de VEOLIA. 



Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 avril 2011 / 
Madame Ie Maire 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

4 MAI 2011 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5250 

Extrait dri registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame Ie Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des vChicules sur les voies du présent arrêté en raison de travaux 
de tirage de câbles à la demande de SFR ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 29 juillet 2011 inclus, chaque voie alternativement est 
interdite à la circulation générale sur : 

O l'Avenue Henri Marès ; 
O la Rue Paul Rimbaud. 

Ces dispositions sont applicables pour une durée maximale de 1 heure. 

Article 2 : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 29 juillet 2011 inclus, la circulation des véhicules est 
alternée par feux sur : 

O l'Impasse Auguste Mourgues ; 
O la Rue Calypso ; 

la Rue Circé ; 
la Rue Coligny ; 

B la Rue de Casseyrols ; 
ad la Rue des Avant-Monts ; 
e la Rue des Eucalyptus ; 



la Rue des Frênes ; 
o la Rue des Papyrus ; 
r la Rue des Rièges ; 
O l'Impasse des Robiniers ; 
a la Rue du Fesquet ; 
r la Rue du Mas de Miécarnp ; 

l'Avenue du Père Soulas dans sa partie comprise entre Rond-Point Léon Bourgeois et rond- 
point du Chateau d 'ô  ; 

r l'Allée du Picpoul ; 
r l'Avenue du Professeur Louis Ravaz ; 
a l'Impasse du Réséda ; 
r la Rue Esculape ; 
O la Rue Joseph Roumanille. 

Ces dispositions sont applicables pour une durée maximale de 1 heure. 

Article 3 : 

A compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 29 juillet 2011 inclus, la vitesse maximale autorisée est 
fixée à 30 Km/h sur : 

O l'Impasse Auguste Mourgues ; 
O la Rue Calypso ; 
O la Rue Circé ; 
0 la Rue Coligny ; 
e la Rue de Casseyrols ; 
O la Rue des Avant-Monts ; 
r la Rue des Eucalyptus ; 
e la Rue des Frênes ; 
O la Rue des Papyrus ; 

la Rue des Rièges ; 
a l'Impasse des Robiniers ; 
O la Rue du Fesquet ; 

la Rue du Mas de Miécamp ; 
e l'Avenue du Père Soulas dans sa partie comprise entre Rond-Point Léon Bourgeois et rond- 

point du Chateau d 'ô  ; 
O l'Allée du Picpoul ; 
e l'Avenue du Professeur Louis Ravaz ; 
O l'Impasse du Réséda ; 

la Rue Esculape ; 
O l'Avenue Henri Marès ; 

la Rue Joseph Roumanille ; 
O la Rue Paul Rimbaud. 

Ces dispositions sont applicables pour une durée maximale de 1 heure. 

Article '4 : 

À compter du 02 mai 2011 et jusqu'au 29 juillet 2011 inclus, le stationnement est interdit sur : 
l'Impasse Auguste Mourgues ; 

c la Rue Calypso ; 
(I la Rue Circé ; 

la Rue Coligny ; 
rp) la Rue de Casseyrols ; 
B) la Rue des Avant-Monts ; 
B> la Rue des Eucalyptus ; 
ap la Rue des Frênes ; 
r la Rue des Papyi-us ; 



a la Rue des Rièges ; 
l'Impasse des Robiniers ; 
la Rue du Fesquet ; 

6)  la Rue du Mas de Miécarnp ; 
r l'Avenue du Père Soulas dans sa partie comprise entre Rond-Point Léon Bourgeois et rond- 

point du Chateau d ' ô  ; 
r l'Allée du Picpoul ; 
O l'Avenue du Prcfesseur Louis Rzvaz ; 

l'Impasse du Réséda ; 
r la Rue Esculape ; 
e l'Avenue Henri Marès ; 
r la Rue Joseph Roumanille. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de SFR. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 8 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 avril 2011,.f-)/ 

Madame le Maire 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 4 MAI 7,011 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 l/NT/R/DGU- 
T5249 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Bouissettes 

Madame le Maire de Ia Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités temtoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25, R. 41 1-8 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de la 
réalisation de micropieux à la demande de SOLTECHNIC ; 

Arrête : 

Article le= 

À compter du 09 mai 2011 et jusqu'au 27 mai 2011 inclus, la Rue des Bouissettes au droit du no 
632 au n0652 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

O le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

À compter du 09 mai 2011 et jusqu'au 27 mai 2011 inclus, Rue des Bouissettes au droit du n0642 
sur une largeur de 1 mètre et une longueur de 15 mètres, la voie de droite ( côté pair ) est interdite 
à la circulation génkrale. 



Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SOLTECHMC 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 Avril 2011 / 
Madame le Maire 

Hélène 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEUIUNCE 

Publié le : 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 1 l/NT/lUDGU- 
T5247 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circuiation et de stationnement 

Rue Marie Durand 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-25 et R. 41 1-8 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 4 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de 
l'organisation d'un vide grenier à la demande de l'association anim'frimousses ; 

Arrête : 

Article ler  : 

Le O8 mai 2011, la Rue Marie Durand dans sa partie comprise entre l'Avenue Alphonse Juin et la 
Rue dlAstier de la Vigerie est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
e le stationnement est interdit. 

Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue Alphonse Juin, emprunte : 
B la Rue d'Astier de la Vigerie 

et se termine sur la Rue Marie Durand. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'Association 
anim'frimousses. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 29 avril 2011 
L' 

Madame le Ma 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
4 MAI 21317 



Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Avis de publicité aux 
associations 

Remplacement d'un membre 
du Conseil d'Administration 

du Centre Communal d'Action 
Sociale de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier informe : 

- Vu l'article L. 123-6 du Code de l'Action Sociale et des Familles ; 
- Vu les articles R.123-11, R.123-12 et R.123-15 du Code de l'Action Sociale et des Familles ; 
- Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 2 avril 2008 fixant à huit le nombre d'administrateurs 
du CCAS ; 
- Vu l'affichage en Mairie en date du 25 mars 2008 ; 
- Vu l'arrêté no 200811291 en date du 23 avril 2008, 
- Vu le décès de M. André THIBAULT le 25 avril 201 1, administrateur au sein du Conseil d'Administration 
du CCAS de Montpellier en tant que personne participant à des actions de prévention, d'animation ou de 
développement social menées dans la commune ; 

Qu'il sera procédé à la nomination du représentant des associations de personnes handicapées au sein du 
Conseil d'Administration du CCAS de Montpellier: 

Lesdites associations peuvent proposer des personnes susceptibles de les représenter en lui adressant une 
liste comportant au moins trois personnes sauf impossibilité dûment justifiée. 

Pour être recevables, les candidatures doivent concerner des personnes : 

- Menant des actions de prévention, d'animation ou de développement social sur le territoire de la 
Commune ; 
- Habilitées à représenter l'association qui doit avoir son siège dans le département ; 
- Qui ne sont pas fournisseurs de biens ou de services au CCAS ; 
- Qui ne sont pas membres du conseil municipal. 

DELAI MPERATIF : Les candidatures devront parvenir à Madame le Maire au plus tard le 18 mai 201 1, 
sous pli recommandé avec accusé de réception ou être remises au Secrétariat Général de la Mairie contre 
accusé de réception. 

Montpellier, le 29 avril 2011 



Montpel l ier 

Secrétariat genéral 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

CERTIFIE que l'avis de publicité aux associations du 29 avril 201 1 concernant le 
remplacement d'un membre du Conseil d'Administration du Centre Communal 
d'Action Sociale a été affiché en Mairie, du 4 mai au 4 juin 281 1 sur les panneaux 
officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 30 juin 201 1 

Pour Madame le Maire, 
u service de I'Assembl6e 

~ l é m e n t k e  PAPA 


